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D Les poings sur les i 

Tout finit par 
des images 

U
n proverbe français dit qrie 
dans notre pays tout finit par 
des cha,u;ons: la prise de la Bas• 

tilJ.e, la guerre, les premières commu• 
nio,u; et les repas de noces. Tout finit 
au.ssi en chansons. Aujourd'hui com
me hier. Parfois, les chansons sont 
bonnes, jaillies d'un cœ ur sincère, 
d'une âme ardente : Potemkine, F ede
rico Garcia Lorca, Théodorakis; sou
vent, elles sont navrantes de banalité. 
Celles-ci s'at.taquent à tout: Mao, la 
révolution culturelle, la révolte de 
la jeunesse. Sous l'effet de paroles 
écrites par des cwteurs plus soucieux 
de gonfler leur compte à lei SACEM 
q1te de servir 1tne forme d'expression 
q1ti ci conquis depuis des siècles ses 
lettres de noblesse, les faits, les hom· 
nu's sont dévalués, arrachés à leur 
se11s initial, littéral.em ent d4f ormés. 
Elles participent. à l'entreprise sour
noise qui coru;iste à amener le ci
toyen à la croyance que rien ne va1tt 
la peine d' être pris an sérieux , hor
mis le tiercé, la fiche d e paye, lei 
feuille d'impôts et les feuilletons d e 
l'O.R.T .F. 

/\lais on n'arrête pas f.e progrès. 
Or le progrès, cmjourd'lw.i, pour 
beaucoup, s'incarne dans les Etats• 
Unis. Nous vivons le temps du dé/ i 
cwihicain. La. dernière mcmif estat.ion 
de c,, défi vient d'atteindre la 
Franc,, : l,•s affiches géantes vendu.es 
dans les drngstores, port.raits de f<'m• 
nws <'f d'hommes célèbres. 

En soi, il n'y a rien à redire. L'art 
de l' ctff ichc ne me laisse pas indiffé
rent. L <•s rechl'rches gra.phiq1te.s mo
dernes ont fait. lever dans ce do
maine 1111 V<'nt de noiwccuité salubre. 
Mais Là où le bât blesse, c'est de voir, 
witrP lr•.~ 1mrtrait.s de Johnny Halli
day ,,,. •Wirc•ille Mathieu, celui de 
« Che » C11eva.ra .. Cet amalgame a 
q11.<•lq11,, chose de répugnant. 

!l1ais anjourd' hui, dans cet, univers 
t•n proie eut « mythe de let 111oder-
11ité » si bien dénoncé par Harold 
Rosenberg, il ne fcmt s'étonner rie 
rien. 

A quand la v ie de R égis Debray en 
band,i dessinée ? ... 

André LAUDE. 

PAnTHEon n, rue Victor-Cousin 
ODE. 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 h. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.), V.O. 

·ACTUELLES 

D Moyen-Orient : 
du sur place 

E 
st.-ce l'impasse politique au 
Moyen-Orient ? 

<< Il existe u.ne chance té,wc 
de voir aboutir u.ne solution, avait 
dit l'ancien ministre britannique Din
gle Foot après avoir rencontré l e 
colonel Nasser. Si l'occasion n'est pas 
saisie, peut-être ne se présentera-t-elle 
plus. » . 

« S'il n'y a pas de solittion paci
fique, il reste la. résista.nce et, si né• 
cessaire, aussi la riposte », note 
comme en écho, un porte-parole du 
gouvernement égyptien. 

Il fallait au colonel Nasser quel
que courage politique pour faire con
naître ainsi - par l 'intermédiaire de 
l'homme politique anglais - sa po
sition : « réanimation » de la com
mission mixte d'armistice avant m ê
me l'évacuation des troupes d'occu
pation israéliennes ; acceptation de 
la fin de l'é tat de guerre ; tout rè
glement définitif (y compris la liberté 
de navigation dans le canal de Suez) 
est lié à l'évacuation de tous les te r
ritoires occupés depuis le 5 juin e t 
à une solution du problèm e des r éfu
giés palestiniens répondant aux réso-
1 ut ions de l'O.N.U. Sur le plan inté• 
rieur, la démagogie eût certainem ent 
été plus « payante ». Ailleurs - à 
Damas, à Alge r - on s'en ten a it à 
la fermeté sinon à la rigidité. Il est 
remarquable cependant qu'on n ' ait 
rien fait, rien dit, ici e t l à, qui aurait 
pu contrecarrer la démarche du ch ef 
de l'Etat égyptien, voi re celle du roi 
de Jordanie (1) . 

Il importe peu - aujourd' hui -
d e savoi r si l a position du président 
égyptien rapportée par M. Dingle 
Foot s'inscrit d'ans une lign e conti
nue ou si elJc constitue un revire
m ent provoqué pa1· la situation ac
tuelle - économique e t politique -
de J'Egypte. Après tout, l e déba t sur 
les r esponsabilités du p roblèm e pa
lestinien es t ouvert de puis vingt ans 
et même plus puisque l e racism e 
anti-juif « à la n azie » exist ait en Eu
rope avant que n'apparaisse Hitler ... 

Le fait est que les propositions du 
colonel Nasser pouvaient am ener 
une paix définitive dans la région, 
« une paix sans annexions ni humi
lia tion ». 

« Ma réponse, a déclaré M. Lévi 
Eshkol , est négative. NoU,s sommes 
sortis vainql/.e11.rs d'une g1w rre lJll.Î 

no11.s a ét,é imposée. Quiconql/.e pro, 
pose un retrait de nos t.ro1tpes contre 
la cessai ion de l'état de g1.œ rre pro
pose de récompenser ceux qui ont 
commis un acte hostile e t illégal. » 
Il falla it que le Premier minist re 
israélien soi t stÎr de l'invincibilité de 
ses troupes d'occupation! 

De puis, ]e ton des dirigeants d'Is
raël - dont la position reste intran
sigeante - a quelque _peu baissé. Les 
Egyptiens - avec l'attaque de l'Ei
lath - avaient montré qu'ils pou
vaient parfois être vainqueurs. Mêm e 
le bouillant général Dayan a paru 
aux journalistes quelque peu « mo
déré ». 

Les Etats-Unis ont décidé de re• 
prendre leurs livraisons _d '_arroes aux 
>ays arabes dits « moderes ». . A 

I Le feu pourrait r.eprendr~ bient~t 
non seulement au Moyen-Orient ~ais 
aussi aux confins algéro-roarocams ... 

Il apparaît maint~nan~ que l e com· 
bat est moins celm qui oppose. les 
Arabes et les Israéliens que celm de 
l'impérialisme (qui n 'est malheureu· 
sement pas seulement un mot) con· 
tre les régimes qui lui échappent 
1 . D pus ou m01ns. 

(l) Seul M. Ahmcd Choukeiri fnit _co!• 
Iection de déclarations fracassantes. Mais 1_1 
paraît beaucoup plus, à l'_a_ise d evant un mi
cro que parmi les r efug1es ou les combat
tants palestiniens. 

17 Équipements 
sanitaires et 

. 
sociaux 

L 
e budget 1968 prévoi t 772 mil
lions de fran cs, soit une aug
m entation de 0,8 % par rap port 

à 1967. Le V• Plan avait estimé à 
800 milJions p a r an les crédits n éces
saires. Le plan es t donc presque res
pecté, M. J canneney peut s'en ré
jouir, discrè teme nt de préférence. 
Car il n ' ignore pas que ]a commission 
compé tent e consultée pour l 'élabo
ra tion du p1an avait estimé que ces . 
800 millions n e repr ésentaient que 
le cinquième des besoins réel s. D 

D Jeanneney et 
Rhodiaceta 

D 
ans le conflit Rhodiaceta de 
l'hiver de rnier , M. J eannen ey 
avait usé de tonte son influence 

pour trouver une solution . Les tra
vail1eurs de Rhodiaceta n e l'ont pas 
oublié. Dimanch e p roch a in i2 n o
veinbre, i]s comptent se ren dre à 
Rioz (Haute -Saône) pour «\ r em e r
cie r » monsie ur .I.e Maire-Jeannen ey 
e t le gouvernem ent clc leur politique. 
Ils sont tellement sa tisfaits, ces tra
vailleurs : on leur réduit le travail 
de quatre h eu res par semaine e t on 
leur annonce quatre cents licencie
ments. Bon week-end, m onsie ur l e 
Ministre ! □ 

□ R.A.T.P.:grève 

L es syndicats C.G.T. et C.F.D.T. 
de la R.A.T.P. ont décidé d 'une 
grève pour les 14 .et 15 novembre 

Objectif : forcer la direction e t ]~ 
got~vernem ent à prendre en considé
r~t~on les re vendications sur les con
d1t10ns de travail . Pour ]'instm1t l . es 
autres syndicats n'ont pas décidé d 
leur participation, mais les Parisit~n: 
peuvent se prépare r à fa ire ) l 
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ce . a 
marc 1e a p1e c . 
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D S.N.C.F.:menace 

L 
a C.G.T. essaie depuis quelquP.~ 
semaines de promouvoir une 
action d 'enver gure dans le sec-

1,eur public, m ·ais elle doit affronter 
les ré ticences d es autres organisations 
syndicales, notamment de la C.F.D.T 
A la S.N.C.F., la possibilité d'une 
grève entre le 13 e t l e 19 novembre 
n e soulève pas l'enthousiasm e, mêmr 
si l'on es t d'accord sur les revendi
cations qu'il faudrait faire aboutir. 
M ais le congrès des cheminot;; C.F.· 
D.T., qui se t ient cette semaine, pour
rai t am en er un changentent d'atti, 
tudc . D'autant q u'un peu partout en 
France, l es ch eminots font leur unité 
à l a base po ur cle nombreuses grèves 
partielles. D 

D Loire : salaires 

S elon une e nquête r éalisée dans 
la Loire e t l ' interpré tation quj 
en est donnée pa r l'union dé· 

partem cnta lc C.F.D.T., il apparaît 
que l e sala ire moyen d ans le dèpar• 
tem ent est infé rie u r de 16 o/o au sa• 
Jaire n1oycn national pour l'année 
1965. L e r etard é tait d e 14 o/o en 
1963. On pourrait croire que rien ne 
va plus ponr l'économie du départe• 
m ent; pourtant, entre 1961 et 1965, 
les r~venus de la propriété de l'en• 
trepnse ont progressé d.e 29 o/o, Et il 
para.ît que le dé partement de la Loire 
possed e un grand homme politique, 
un ce rtain M. Pinay. O 



9 novembre 1967 VIE POLITIQUE 

Editorial • 

Le problème .. 
de la succession 
Michel Rocard 

L 'activité politique connaît actuel
lement en France un bouillonne
ment particulièrement intense. 

Et cepe ndant, si l'on né.,li;e les 
élections sénatoriaJes rie 1968 ° parce 
q?'e~Ies n'intéresseront que quelques 
chzames de miIJiers d'électeurs et ne 
!1ourront apporter de changement 
important à la situation, les pro
ch aines consulta tions son t cantonales 
en 19ï0, municipales en 1971, légis
latives et présidentielles en 1972. 
C'est bie n loin. 

Manifestations. journées d'études, 
assises, meetings, colloques, conven
tions e t congrès n'en sont pas moins 
ù l'orrli-e rlu jour (le la plupart des 
formations politifJucs rlepuis la ren
trée. ()u'cst-ce à dire ? Aux yeux de 
diver, commentateurs, ce spectacle 
tenrl à maintenir ]'opinion dans un 
c·crtain é tat de tension politique 
pour l e cas rl'un accident rlc santé 
1111 Général ou d'une dissolution sou
daine. Pour d'autres, tout cela mon
tre que l'action politique se situe rle 
nouveau « dans les é tat s-majors ». 
Po1ir nous, me mbres clu Parti Socia
lis te Uni fi é, ces deux analyses de la 
situat ion et des intentions des res
ponsables politiques ne ;;ont pas 
exactes. 

JI es t sans objet de préparer dès 
maintenant la succession rlu gaul
li sme par une offensive rlc propa
/!antlc auprès dt: l'opinion : on vote 
toujours en fonction rl'unc situation 
rnomentanéc, par réaction devant les 
sollicitations de l'instant. Les son
dages tl'opiuion sont fort intéressants 
c,~rtcs, mais ils on t le Lemps rlc chan
ge r romp lè tcrnc11L de sens tl' ici les 
prochaines élections. 

l ,c problè me tlc la succession ne 
co11siste pas davantage à obtenir l'ac
(·cml rlu phis grand nombre possible 
,Je formations e t i1 négocier l 'i ndif
férence tl 'uu certain nombre ,!' au
tres auLour rl' un programme ass e;,: 
vague pour permettre l'opération. 
L ·:i.,?i tatiou actuelle ne correspond 
pas sculcmcut à une surenchère cnlrc 
!ormati,ms politiques pour redistri
bue r quelque J}f'II les systèmes ,l'al
liances. Les centris tes tant chéris font 
l'objet d e solJfritations aussi auen
tives que bilat érales, mais m~me 
s'ils succombent aux séductions ,Je 
l'oppo;;ition, on aurait bien torl 
d'imaginer que c'est pour s'associer 
<lurablcmcnl à une politique activP. 
de transformation sociale. 

Le problème (!~ la sueccssion se 
pose i1 nos yeux ,~n termes bien dif
férents : il s'aµit rlc ë:onstruire 1111 

courant capable de la prendre. 
Cette phrase, banale eu apparence, 

emporte des const'quenccs qui vont 
fort loin. Courant d'abord <>t non 

parti unique : des formations dilfé-. 
rentes peuvent s'y rassembler si c1les 
sont capables de passer les unes avec 
les antres des accords clairs. 

Construire le courant : cela signi
fie qu'il ne suffit pas de rassembler. 
La gauche française est surtout faible 
rle l'impuissance de ses structures. 
Le remodelage des formations exis
tantes peut ê tre un résultat. Au dé
part il n 'y changerait rien car ou ne 
développe pas une organisation po
litique, on n'intensifie pas son recru
tement sans annoncer une ligne po
litique. C'est autour d'objectifs pré
cis, et pas seulement par la volonté 
de se regrouper, que l'on peul bâtir 
une force capable rle grandir. 

Un courant capable ,le prendre le 
pouvoir, précisément, c'est un cou
ranl qui s'impose à l'opinion par sa 
cohésion comme par le caracLère 
convaincant de ses propositions. 

En d'autres terin ~s la gauche a un 
besoin vital de recruter pour gagner, 
e t elle ne peut recruter que si l'on 
sait clairemenL ce qu'e11e entend 
faire. 

C'est ici que 1'011 retrouve les pro
blèmes de programme. Alors que Je 
pacte a tlantique est renouvelable en 
1969, que la ~ucrre du Vietnam s'in
Lensific e t fait courir à la planète 
des risques croi ssauts, que la ùiplo
matic a méricaine pratique (le plus 
en plus ne ttement une politique rie 
répression contre toute vel léité rlé-
111ocratiquc en AnH!riq11c .latine, e n 
Asie c l a u Moyen-Orient , on ne peul 
ignorer le problème tlc 'l'Alliance 
allantiquc. Il est rl c 11atu rc à faire 
éclater une coalition de gauch e si 
ceJlc-ci n 'a pas préalablcmcnL arrêt é 
nnc allitude précise. 

Plus difficile e ncore est .le pro
blème européen. Nos partenaires 
communistes constatent une évolu
tion qu'ils n'approuve nt pas e t pro
posent une politique qui se borne à 
essayer de la freiner. Le gauUismc 
r efuse de prendre c11 considéraLion 
les données de l'édification e uro
péenne au poi11t ,l'en bloque r l'évolu
tion, ce qui a pour résultat de favori
ser les inLé rê ts amé ricains plus que 
tous autres sm· le marché européen 
e n formation. En face de cela la 
F.G.D.S. subit l'inJluctH'C de ces cou
rants pour qui l'Europe csl d'abord 
une mysLiquc ; d'un anti-gaullisme 
aussi sommaire que leur foi euro
péenne, ceux-ci demandent à la fois 
la construction rl'unc E urope réelle
mcn t supranaLionalc et l'adhésion 
de la Grande-Bretagne, du Dane
mark, de la Norvège et de l'lrlamle 
a cet ensemble. La contradiction 
paraît ne grner personne et pourlanl 
rhar·u11 sai t bien que ln Granrle-Brc-

tagne refusera de la manière la plus 
nette Loule supranationalité dans les 
domaines autres que l'économie. Or 
lit encore la masse des intérêts en 
cause est telle qu'il faudra bien être 
d'acconl pour gouverner, et surtout 
qu'on ne gouvernera qu'à condition 
de se donner des objectifs présen
tant entre eux un minimum de cohé
rcn<"C. 

Contre le renouvellement, 
C'est devant cette situation que le 

Parti Socialiste Unifié a pensé rendre 
service à toute la gauche, en mettant 
i1 J'onlrc- du jour cle son dernier 
Comité politique national les pro
blèmes rie politique étrangère. 

En ce qui concerne le pacte atlan
tique, nous n'avons guère innové : 
notre position hostile au renouvclle
rnr:nl du pacte est une constante tlu 
P.S.U. pratiquemenL depuis qu'il 
existe. Nous avons cependanl jugé 
nécessaire de la réaffirmer pour plu
sieurs raisons. L'échéance se rap
proche. 

S'il est vrai qu'il faut parvenir un 
j our à la dissolution de tous les 
pactes militaires rlans le monde, nous 
n' a(lmettous pas que ce vieux rêve 
<"ouvre une politique consistant à at
tendre que les aulrcs commencent, 
c'est-à-dire à ne rien faire. La puis
sance agressive étant aujourd'hui les 
Etats-Unis, c'est le bloc militaire 
fJU'il s contrôlent qu' il importe d'af
faiblir afin de rendre ensuite possi
ble la dissolution des autres pactes. 

La sil uation mondiale est caracté
risée actuellement par l 'inquiéturle 
croissante r:t la colère montante ,lc-s 
pe uples clu tiers monrle devant l'im
périalisme américain. Dans Je défer
lement rie violence auquel on assiste. 
les pays rléveloppés donnent ]'im
pression rlc cautionner les Etats
Unis au moins par leur silence. Il 
faut oser dire à la gauch e que sur 
rc j)oint ]a politique clu ~énéra l 
d,~ Gaulle apparaîL comme positive : 
clic préser ve des amitiés, une ouver
t ure au dialogue avec les peuples du 
tiers monrlc, qui seront de plus en 
plus utiles à la paix. C'esl un héri
tage que la g-auche doit savoir re
cuciJlir e t développer, en lui four
nissaut d'ailleurs les applications 
é1:onomiques e t financières concrètes 
•1ue le gaullisme ne peut lui donner. 
Cette future politique de la gauche 
appelle le rejet du pacte atJantiquc. 

lJ est clair enfin que nos parte
naires européens ne sont pas prêts 
a u même geste. CcpendanL tous su
bissent le rléfcrlement des invcst is
serncnts américains, tons subissent 
les politiques de <léflation auxquel
les sont contraints les pays qui vcu
lc nL préserver leurs balances rlc paie
ment en restant dans un cadre libéral 
sous domination amencaine, tous 
snbissent la menace de chômage r1uc 
la trop forte pression (les entre
prises américaines fait peser chez 
e ux. Les conditions d'une prise (le 
conscience se réunissent petit à petit. 
L'important dès lors est (l'empêcher 
nos partenaires d'en r eveni r i1 la 
Lutelle américaine : le rôle cl(~ la 
France est rlc créer cc (léséquilibrc. 
La gum·hr. rloit pour sn part y eon
t rihnrr. 
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Le problème européen est plus 
difficile, rlans la mesure où sa com
plexité autorise les faux-semblants 
les plus vagues et les plus inconsé
quents. 

L'intégration des productions est 
aujourd'hui une donnée encore plus 
iFréversible que l'intensification des · 
échanges. Le Marché commun sub
sistera rlonc. Mais, clu traité qui le 
régi t, qu'a-t-on fait ? La grande in
dustrie, notamment américaine, en 
a tiré tout le suc libéral, aux dépens 
rlu plein-emploi clans l'ensemble de 
l'Europe. En revanch<>, les institu
tions partiellement supranationales 
que l'on a mises r:n place pour leur 
faire appliquer les politiques com
munes demeurent presque sans 
obje t : il n'y a pas rie politique com
mune rlans tous les domaines diffi
ciles - transports, énergie, concur
rence, ententes, monnaie - où des 
intérêts nationaux rlevraienl être 
vaincus, et le seul où une politique 
commune ait é té définie, l'agricul
Lure, a vu triompher les conceptions 
les plus ouvertement antisociales 
d' un capitalisme particulièrement 
effreiné. 

Que l'on ne s'y trompe pas : on 
ne fera pas l'Eùrope contre la majo
rité de ses habitants. La fameuse 
conslruction européenne achoppe 
aujourd'hui sur ce qu'aucun gouver
nement ne veut déléguer : fiscalité, 
conversions difficiles, politique na
tionale rie l'énergie, droit des socié
tés el surtouL nationalisme m oné
taire. Aucune institut.ion supranatio
nale ne serait aujourd'hui rlélégatàire 
de tcUes matières chez aucun des 
Six, aucun Parlement européen n'y 
contrôlerait quoi que <"e soit rle plus 
que les Parlemenls nationaux. Fi
nis;;ons-en avec les rêves trop fran
çais de faire ries conslitutio11s à tout 
bouL de champ. 

Perspectives européennes 
lJ n'y a (le perspectives socialistes 

dans nos pays qu'au niveau e uro
péen. L'édification européenne est 
actuellement bloquée par le nationa
lisme des politiques économiques 
dans tons les domaines où le libéra
îisme engendre des conséquences dé
sastreuses. C'est dam, ces domaines 
qu'il faut. définir ries interventions 
communes. Le traité de Marché com
mun offre Lous les moyens suprana
tionaux nécessaires pour cela. 

C'est pour celte raison, limitati
vement, que la Grande-Bretagne de
mamie son adhésion ; les seuls pro
blèm es rlifficiles qu'elle pose sont 
ceux des politiques eommunes. Que 
la gauche sache saisir cette occasion 
pour re,léfinir corrr•clcmcnl une po• 
litique européenne de plein-emploi 
e t rl'expansion, voili1 qui assurera 
son unité avant mi·me (l'avoir pu (le
vcnir la politique commune de l'Eu
rope. Dans l'état présent de ]'Eu
rope, cett e politique est &cule de 
nat urn il permettre un rc<lémarragc. 
C'est aussi nnc politique capable 
,l'i\trc acceptée par toute la gauche. 

Voili1 comment lr P.S.U. eoteml 
contribuer ;, l'unité, quels que soient 
les endroits et les con(Jitions ,lans 
lesque ls se <liscutc le pro1tramme 
('Onllllllll. 0 
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D Sur la publicité 
à la T.V. 

L 
e burea~i national du P.S.U. 
commum,que : 

Au moment où, ;1 l'occasion 
du vote du budget de l'Information, 
le gouvernement demande au Parle
ment d'accepter l'introduction de la 
publicité de marques sur les écrans 
de la Télévision, le P .S.U. tient à 
rappeler qu'il s'est prononcé et se 
prononcera toujours contre tout pro
jet qui tendrait à soumettre d es 
moyens de masse à l'influence des 
iutérêts économiques d'entreprises 
capitaUstes, quelles que soient les 
formes et les limites proposées. 

L'introduction de la publicité, 
dans les conditions de notre pays et 
du régime politique et économique 
qui le caractérisent, signifierait à 
très court terme une nouvelle dégra
dation des conditions faites aujour
d'hui à l'ensemble des journalistes 
e t des créateurs qui participent à la 
réalisation des émissions télévisées. 

Bien entendu, dans la campagne 
en cours, le P.S.U. ne se trompe pas 
sur les raison;; qui motivent dans 
leurs protestations une certaine 
grande presse dont la soudaine émo
tion et les hommages à la liberté de 
l'informateur tranchent singulière
ment avec Loulti son attitude depuis 
de trop longaes années. La nécessaire 
indépendance ,le la presse passe 
aussi par l'assainissement de. ses 
moyens <le financement et le déve
loppement d'un équipement s uffisant 
su1· des bases gérées démocratique
ment. 

De la même manière, tout en signi
fiant très fermement sou opposition 
aux projets :en cours, le P.S.U. insiste 
sur la nécessité chaque jour crois
sante de développer une information 
économique el commerciale, indé
pendante des groupes de pression 
qtti s'activ.ent depuis des années au
tour des antennes de !'O.R.T.F., el 
qui assurent au consommateur et au 
citoyen un ensemble de connaissances 
qui lui permettent d'exercer pleine
ment ses droits. 

Le P.S.U. souligne la nécessité de 
dév.elopper les initiatives qui permet
tent à !'O.R.T.F. de jouer son rôle 
de service public, dans une totale 
indépendance, à la fois à l'égard des 
pouvoirs publics et des groupes de 
pression. En vue d'assur.er le finan
cement des investissements et des 
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programmes de !'O.R.T.F., connue 
pour garautfr la liberté el la qualité 
de l'information et de la création, I.e 
P.S.U. fera connaître prochainenurnt 
ses prop1·es projets. D 

D Haïtien 
en danger 

L 
'un des rar.es survivants de sa 
famille, assassinée sur ordre de 
Duvalie 1·, Daniel Sansaricq, qui 

résidait à l 'étranger, se trouve, depuis 
le 4 septembre, emprisonné en répu
blique Dominicaine et court le risque 
d'être livré à Duvalier! 

Victime gratuite du tyran Duva
lier, ce compatriote se trouve actuel
lement entre les mains du non moins 
cruel Balaguer. Les autorités l'accu
sent d'être entré illégalement en ter
ritoire dominicain, faisant jouer con
tre lui les lois d'immigration du pays. 
Au mépris des principes les pl.us élé
m entaires cl.es droits de l'homme, 
elles lui ont .refusé !'habeas corpus. 

Il y a tout lieu de se demander si 
le gouvernement de Balaguer n'ac
complira pas à nouveau, comm.e en 
février dernier, pour de nombreux 
exilés haïtiens, ce geste odieux. 

La Fé<lération des étudiants haï
tiens en Europe (F.E.Il.E.) lance 1m 

pressant app.el ù l'opinion publique 
mondiale pour qu'elle agisse à temps. 

A
u moment où l'Union soviétique 
s'apprêtait à célébrer le è in
quantcnairc de la révolution 

d'Octobre, elle a réussi une nouvelle 
pœsque « première» spatiale : l'ar
rimage automatique dans l'espace de 
deux e ngins inhabités. 

Presque, car la technique du rcn• 
<lez-vous a été utilisée avec succès 
à six reprises par les .Américains. 
Mais << pœmière >) quand même car, 
à l'inverse de ces derniers, 'tes Rus
ses ont expérimenté fo rendez-vous 
entre deux sateUites inhabités. 

Cette réalisation prouve une fois 
de plus la haute tenue et l'excellent 
fonctionnement des appareils électro
niques des « Cosmos » soviétiquê;; . 
Elle montre ,en outre que )'U.R.S.S. 
possédera dans de brefs délais la maî
trise de l'assemblage de stations orbi
tales automatique autour <le la Terre. 

D'ailleurs, l'annonce faite par 
M. McNamara qu.e l'U.RS.S. dispo
ser·a en 1968 d'nn système de fusées 
orbitales n'est-elle pas une consé
quence du rendez-vous automatiqur. 
réalisé avec « Cosmos 186 >> (engin 
poursuiveur) et « Cosmos 188 » <en
gin poursuivi) ? 

La révélation est lourde de consé
quences; e l, bien que la « fusée glo
bale >) dont. McNamara a confirmé 
l'existencr. r.n la dénommant F'TTRS 

(fractional orbital bombardement 
syst:em : système rle bombardement 
orbital fractionnaire) possède plus 
d'inconvénients ( délai d'altffle ~on 
réduit réduction de 1a charge utile, 
marrre' d'erreur de tir multipliée par 
trois° ou quatre) que d'avantages (]~ 
surprise), elle risque de mettre_ a 
nrnl, dans un délai plns 011 moms 

lonrr l'accord sicrné par les grandes "' . " ·r puissances sur 'l'utilisation pac1 1que 
de l'espace. 

Ce rtes la définition de «l'espace» 
reste pe~daute. Mais le climat de dé
tente actuel est altéré; e t la course 
aux arrnem.ents relancée. □ 

D Les Nobel 
de physique ... 

A 
lors qite le grand · public avait 
les yeux braqués sur la réussite 
soviétique d'arrimage, l'Acadé

mie royale des Sciences de Suède at• 
tribuait presque au même moment 
le priJ.: Nobel de physique au pro• 
fesseur allemand Hans Bethe, pour 
ses travaux sur la théorie des réac
tions nucléaires (connaissance du 
Meson et de }'Electron) et sur ses 
découvertes relatives à la production 
d'énergie dans les étoiles (théorie qui 
a reçu le nom de « cycle de Bethe » 
ou « cycle du carbone »). 

... et de chimie 
En même Lemps que le prix Nobel 

de physique, celui de chimie fnt dé
cerné pour moitié au professeur Man
fred Eigen (Allemagne fédérale) et 
pour moitié aux professeurs britan
niques Ronald George W eyforcl Nor
rish e t George Porter. 

Cette récompense a été attribuée 
ponr les études sur les réactions chi
miques ultra-rapides résultant de la 
rupture d'équilibre par impul;ion 
u1tra-courle d'énergie. 

L'attribution du pri.x de chimie à 
Eigen porte à penser que l'éclipse 
subie par la science allemande est 
en voie de disparition. □ 

Cl Le tribunal 
Russell 

e Tribunal international des 

L crimes de guerre au Vietnam 
tiendra sa prochaine session du 

20 novembre au l" ,lécembre pro
chains. Les prési,dents ont accepté 
i'invitation du comité danois, qui 
s'est proposé de prendre en charge 
l'organisation matérielle de la ses
sion à Copanhague. 

Le tribunal devra, à l'issue de ses 
travaux, répondre aux questions sui
vantes : 

Y a-t-il eu, de la part des armées 
américaines, utilisation d'armes 
nouvelles ou d'armes '.interd~s 
par les lois de la guerre ? 

- .Y a-t-il eu des représailles lDJUS• 

tifiées contre la population civile 
(exécution d'otages, etc.) ? 
Les prisonniers vietnamiens sont
ils soumis à des traitements inhu
mains, interdits par les lois de la 
guene? 
Y a-t-il eu création de camps de 
travail forcé on tout autre acte 
pouvant être caractérisé comme 
acte de génocide ? 

L'ordr:e du jour de la session lais
sera une large place à l'audition des 
témoins, américains et vietnamiens 
notamment, qui ont assisté an dérou
lement du conflit au Sud-Vietnam. 
Le tribunal entendra également le 
rapport des commissions d'enquête 
qu'il a envoyées en R.D.V. et dans 
les régions du Sud-Vietnam contrÔ• 
lées par le F .N.L. 

Les r~présenl anis officiels de la 
R.D.V. et du F.N.L. seront entendus. 

Une démarche spéciale vient d'être 
renouvelée auprès du gouvernement 
des Etals-Unis pour qu'il désigne un 
porte-parole pour défendre sa posi
tion. 

Les séances seront ouvertes sur in
vitation, notamment aux représen• 
tants de la presse internationale. 

Conformément aux statuts consti
tutifs du tribunal, la session sera 
exclusivement consacrée aux crimes• 
de guerre au Vietnam. D 

A PARTIR DU PROCHAIN NUMERO · 
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sur le 50" anniversaire de la .révolution d'Octobre, 

signés de : Jean-Marie Vincent ·p· N ill M" h l , 1erre av e, 1c e 
Rocard Manuel Brid · S M ' 1er, erge allet, Jean-François 
Kesler, Harris Puisais Christian G h Cl ..Jr. ' · uerc e, auu~ 
Furet, Claude GJayman, Bernarcl Sizaire, etc. 
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/,'ex-présid ent Sallal. Agip 

□ Yémen 

la chute de Sallal 
Jean-Pierre Antebi 

C 'est à Kharloum que Nasser el 
Fayçal se sonl rencont rés .el ont 
signé l'accord qui semble s•e trc 

ré alisé d ernièreme nt avec l'c>vacua
lion des lroupcs cSgyplicnnes <l11 
Yémen. 

Mais s'agissa it-il <l'un accord véri-
1 ab le en lre I.! roi et le~ raïs ou la 
rcronnaissancc par le second qu'il 
é rail vaincu 111 il ilaircme11l sur l e ter
rain, avant. d e l'être économiq11e111enl 
Cl polili <p1emc nl ? 

l'échec de la R.A.U. 
Le 26 avril, Olivier Todd é rncllait 

déjù dans {.,, Nonvel Obs,,rvaleu.r des 
clout es séri e ux sur les chances J e 
succès de l'armée égyplicnne et i 1 
sembl ai! conslalc r l'échec cll~ la répu
blique . La structure féodafo clu pays 
é tait toujours la m êm e, lc~s ch efs des 
tribus républicairrns, les ch eiks, 
é taient certes é lus, mais c'étaient fos 
m ê m es q ui avaient été réélus. Le ur 
prestige religie ux é tait trop grand 
pour qu ' ils soient écartés. 

La populat ion républicaine était 
divisée, on le sai t, entre nasséri ens 
e t anti-nasséricns mais était toujours 
unanime à reconnaître l'autorité re
ligieuse de !'iman El Bodr. Certains 
,;e d emandaient même si l'on avait 
le droit de faire la prière lorsque~ 
celui-ci é tait absent du pays. 

Nasser é tait-il conscient de cette 
s ituation ? La politique qu'il a suivie 
laisse pemer que oui. L'armée yémé
nite ne comptait que Il 000 hommes, 
parce que l'Egypte s'opposait à ce 

qu'cJJe en ail plus; de mêm e, les 
Soviéliques refusèrent, sous les pres
sions du Caire, de livrer des armes 
dirccle111enl à l 'année yéménite. Le 
111ê111e refus fol opposé par l'Egypte 
aux inslrnc l.eurs d'Allemagne d e 
l'Esr. 

Tous ces refus ont 1111 11101if. Nas
ser avait compris que le Yémen ré
publicain n'é tait pas .encore é tahJi 
définilivem enl. La république ti c 
Sallal ne vivail que par l'Egypie, 
son armée contenant les tribus roya
lisles, e l Jcs prisons du Caire ahri
lanl les opposant démocrates à Sal
lal. 

Aujourd'hui, les troupes égyptien
nes quiltent le territoi re yéménite. 
Aussitôt , Sallal a fait entrer dans son 
cabinet des minislres ant i-nasséri ens. 
Quelles vonl être les conséquence:; ? 

Le jeu de Sallal 
Plus encore que la présence des 

lroupcs égyptiennes qui était tolérée 
parce que jugée utile, c'est le pater
na1isme des techniciens et experts 
qui é tait jugé intolérable. Ne pou
v mt donc d'opposer ouvertement à 
Nasser en raison d e la prése nce des 
troupes royalis tes, de l'Arabie Sao·u
dite au nord, des Britanniques au 
sud, c'est contre Sallal que s'est tou
jours manifestée l'opposition. On 
pouvait donc se clema111ler cr. qui 
suivrait Je l âchage de l'Egypte. 

Le maréchal Sallal, qui é tait pré
sent à Khartoum, a violemment 
réagi : il reje ta, par une note it la 

presse, le l" septembre, ln déclara
tion commune égypto-saouclienne 
qu' il considéra comme une ingérence 
clans l es affaires intérieures du 
Yémen. Pour Sallal, Je retrait des 
troupes égyptiennes est donc une 
ingérence clans les affaires intérieu
res du pays. Il reste néanmoins vraî 
que ce départ risque d'amener cer
tains changements dans la vie poli
tique. Pour réussir à se maintenir 
au pouvoir, le maréchal n'a pas h~
sité à limoger certains de ses minis
tres trop liés avec Le Caire pour les 
remplacer par d'autres qui é taient 
jusqu'alors dans l'opposition. 

Le nouvel homme fort 
Mais l'aventure yéménite aura 

aussi des répercussions dans les rela
tions inter-arabes dans la mesure où 
elle peut aHecler Je régime égyptien 
lui-même. En effet , l e retour de l'ar
mée du Yémen n e fera que renfor
cer le clan des jeunes officiers qui 
~•opposent au raïs. Ceux-ci, d'autre 
part, s'ils sont encore sous le coup 
de la défaite contre Israël, se désin
té ressent du problème palestirî.ien. 
Un règlement politique qui rendrait 
à l'Egypte, avec ses territoires, sa 
dignité n e seraiL pas pour les gêner. 
Dans ce cas, ils pourraient soutenir 
ie second du régime e t qui semble 
être aujourd'hui l'homme fort du 
pays, le vice-président Mdiyacline, 
qui a déjà critiqué la politique é tran-

1 1 Vietnam 

gère de Nasser et qui voudrait, avec 
l'aide des investissements américains, 
se consacrer au développement du 
pays. 

De même, c'est sans doute dans ces 
échecs na8sériens dans le Sud arabi
que qu'il faut chercher la raison de 
la qnasi-dhparition du F.L.O.S.Y. en 
tant que force politique à Aden ; 
cette organisation, qui était et qui 
est toujours soutenue par Nasser et 
Sallal, s'est vue supplantée par son 
rival le F.L.N. qui est opposé à Na!'
ser e t au panarabisme. 

Or, cette situation était déjà per
ceptible en mai ]967. Coincé entre 
ses éch ecs clans le monde arab,: et 
le désastre de sa politique éc·onomi
quc, Nasser a-t-il voulu, face à Israël, 
tenter le bluff qui lui permettrait 
de regagner son prestige ? 

Il est permis de le penser. 
J'apprends à l'instant que le maré

ch al Sallal a été renversé. D'après 
les informations dont on dispose à 
l'heure actuelle, ce coup cl'Etat II é té 
organisé par les officiers anti-nas~é
riens et les hommes récemmrnt r!'V<'
nus du Caire où ils étaient clét f:11us, 
quelques heures après le départ dr~ 
dernières troupes égyptienne,, dt> 
Sanha. 

Les nouveaux maîtres du Y émcn, 
qui enten,Jent respecter les accords 
de Khartoum, s'alibrnen t ainsi sur la 
nouvelle politique de l'Egypte et 
consacrent l'échec de Nasser. 0 

Le F.N.L. garde l'initiative 
J. -C. Vessillier 

C
ertains observateurs avaient in
tcrprélé la publication, en sep
tembre dernier, du programme 

politique du F.N.L. connue le signe 
d' un cerLai11 tournant; ils en van
laient sa « modéra tion » qui leur pa• 
raissait é loignée de certaines procla
nrnlions appelant i1 la lutte générale 
contre l'env·ahisscur. 

De fait, depuis su création en l.960, 
le Front a constammcnl lié son pro
gramme d'union ouv.ert vers la plu
part des secteurs de la population 
sud-vietnamienne ù une opposi tion 
irréduclihle faœ i1 l'impérialis11w 
américain. C'est précisément celle 
politique qui pcnn.et au Front d'être 
ie représentant de la population su<l
vietnamienne et qui lui fournit ainsi 
les moyens de conduire ]a gigantes
que balai Ile conlre l'armée U.S. jus
qu'à la victoire. En ce sens, l'appel 
du Front, publié il y a quelques 
jours, avant l 'ouverture de la saison 
sèche (hiver-printemps 1967-1968) , 
s'inscrit très exactement daus la 
ligne définie par le nouveau pro
gramme politique du F.N.L. Cet ap
pel contient les mots d'ordre adrnssés 
aux forces armées de libération et 
à l'ensemble rie ln population du 
Sud : une nouvrll,~ foi11, le!! Vir~tna
miens réaffirment lc•ur volonté de 
conserver l'initiati,·1• &lratégique en 
co,nbinant guérilla, h1wrrn de 111011-

vemcnt et a ttaques de base, e t iJ :,; 
demandent à tous « de s'élancer im
pétueusement pour obtenir des suc
cès retentissants ». 

Quelques jours après le lancement 
de cc nouvel appel , la batailfo de 
Loc Ninb était ]a première grande 
hataille de cet te saison sèche. Les 
combattants du Front s'attaquaient 
par vagues d' assaut successives à un 
camp d e forces spécia les américaines, 
î 'occupant à plusieurs rnprises tout 
au long des six jours df' l'afC ronte
mcnt. 

En prenant l'initia tive~ <le• cet as
saut, les Vietnamiens semblent vou
loir allaquer prioritairemt'nl les trou
pes américaines les mieux 1•11trnînées, 
ccJJes qui sont Je plus diffic ilPmcnt 
remplàçables. Plusieurs sect1•ur,:; dt' 
1' a r 111 é c américaine s'inte rrogent 
d'ailleurs sur l'intérêt si ratégique 
constitué par la présence au Vietnam 
ries meilleurs éléments d., l'armét' 
U.S., pensant à cl'autrf's fronts plu,
décisifs qui pourraient s'ouvrir : c'est 
notamment le c·as du général Gavin, 
un des candidats possibles i1 la pré
sidence· pour le parti républi<"ain. 

Les comballanls vietnamiens <·on• 
s~rvent l'initiative. Noto1111 qu'ili; 
n'ont pas « ecs illu11ions 11elon lt·11• 
quelles le cheminenwnt à la vietoirt' 
est fncil<' ». 
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□ C.P.N. 

Contre le pacte 
atlantique, pour une 
Europe socialiste 

L 'approche du XX• anni.ve.rsaire 
du pacte atlantique pose aux 
pays qui en sont membres le 

problème de son éventuelle recon
duction. La réponse que les forces 
socialistes apporteront à cette ques
tion ne peut être donnée qu'en fonc
tion de l'analyse globale qu'elles font 
de la situation mondiale. 

/.,'nffensi ve impérialiste 

Au cours des dernières années, le 
capitalisme a été nettement dominé 
par la formidable puissance que 
constitue l'impérialisme américain, 
qui m~t au service de ses intérêts 
une stratégie mondiale cohérente. 
.L'agression militaire menée au Viet
nam et en Amérique latine, le com
plot politique fomenté en Grèce, le 
soutien des régimes fascistes d'Es
pagne et du Portugal, la mainmise 
financière, économique et technolo
gique étendue sur l'Europe occiden
tale sont des formes différentes d'une 
seule et même offensive. Avec la 
complicité des classes possédantes du 
tiers monde et des pays industriels, 
la politique américaine vise partout 
à intégrer ou à écraser t.ous les mou
vements qui s'efforcent de modifier 
les structures rle la société. Dans ces 
conditions il est nécessaire rle rappe
ler qu'il n'y a pas aujourd'hui d'en
gagernent pour le socialisrnc qui ne 
soit aussi une )ulte de tous les ins
tants r.ontre la domination rlcs Etats
Unis. 

La r ésistance h éroïque rlu peuple 
Vietnamien est le coup d'arrêt le 
plus séri eux qui. ait é té porté à l'of
fensive américaine depuis plusieurs 
un nées. Les échecs militaires tle l'ar
m ée d'invasion, les répercussions rles 
dépenses de guerre sur l'économie 
américaine, le trouble ,l'une partie 
f!ran,lissante de l'opinion aux Etats
Unis, l ' isolement croissant ,le la di
plomatie de Johnson onl contribué 
au cou,·s des derniers mois à modifier 
le rapport des forces. Dan& cette me
sure il n'est que juste «le constater 
que le combat qu'anime le gouver
nement de la république démocra
tique du Vietnam el le Front natio
nal «le libération est une contribu
tion essentielle à notre propre Julie. 

J,a réplique du lters 11111nrle 

La situation nouveJle a'insi créée 
a p ermis de donner à l'action contre 
]'impérialisme une plu& grande ex
tension et une plus i..rrand"' cohérence. 

Ce n 'est plus seulement en Asie du 
Sud-EM ou clans les derniers bastions 
du colonialisme en Afrique que la 
lutte armée est rlevenue la seule voie 
possible pour la libération des mas
ses asservies. Le développement des 
guérillas en Amérique latine met 
en cause un édifice social vermoulu. 
Dans ce combat rle longue haleine, 
au moment des échecs partiels et des 
reculs momentanés, la vie héroïque 
d'Ernesto Guevara, gardera pour le 
mouvement révolutionnaire mondial 
une valeur exemplaire. 

Il est significatif que la Confé
rence de l'O.L.A.S. qui réuni.ssait à 
Cuba, l'été dernier, les représentants 
des principales forces anti-impéria
listes du tiers monde, ait clairement 
affirmé sa solidarité avec la révolte 
du peuple noir amencain, ainsi 
qu'avec tous ceux qui se dressent aux 
Etals-Unis, de plus en plus nom
breux, contre la politique m enée en 
leur nom. 

I', ur w e alt<:!?·11 · ü-e 

Seules de& propositions socialis tes, 
fondées sur la réalité qu'est la lutte 
des forces progressistes dans le 
monde entie r, peuvent ê lre opposées 
au .systèrne coh érent du capitalisme 
international. Il n'est plus temps 
<l'échafauder les fragiles coalitions 
fondées sur le rassemblement des na
t ionali smes el vite détr uites par l'op
position ries intérêts; il n'est plus 
possible rl'intégrer à la lutte anli
impéria liste les forces réactionnaires 
qui son t liées à la stratégie capita
liste. Il est devenu illusoire de re
porter sur les seules forces rlu tiers 
monde la charge de la révolution e n 
réduisant le prolélarial occidental à 
un rôle passif el une neutralité .im
puissante. JI n 'est pas moins irréa
liste cle croire que la victoire du so
cialisme dans les pays avancés pourra 
se produire sans le concours décisif 
des masses populaires d'Afrique, 
d'Asie ou d'Amérique. Le front anti
impérialiste doit rassembler désor
mais l'ensemble des gouvernements 
el forces progressistes, qui lient étroi
t.ernent le combat pour la libération 
politique et la lutte pour de nou
velJcs structures économiques et so~ 
ciales. L'unité ,le ce front implique 
J'autonomic ,le chacune des forces 
qui le compose, le libre choix des 
moyens rlonnés, adaptés à des situa
tions différentes, la complémentarité 
de ces luttes pour un même objectif 
contre un adversaire commun. 

Une salle à réaffecter. 

Pour le retrait. 

du vacle atlantique 
' 

L'enjeu d 'un tel affrontement mon
ilia] n'est rien moins que le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes, à 
choisir la voie de leur propre déve
loppement. C'est pourquoi les so
cialistes . européens sont eux-mêmes 
directement concernés par l'en
semble de ces luttes, rlont ils doivent 
être solidaires. 

Le Parti Socialiste Unifié ne sau
rait cependant se contenter d'une po
litique de .soutien e t d 'approbation. 
La véritable solidarité avec ceux qui 
se battent consiste à développer une 
action efficace contre les forces ca
pitalis tes clans notre pays, selon les 
moyens e t dan& les domaines qui 
nous sont propres. 

Le gouvernement gaulliste prati
que, certes, une diplomatie d'oppo
sition apparente à la politique amé
ricaine ; il n e faut pas cependant 
être rlupe de cette position. D e 
Gaulle proclame une indépendance 
verbale m ais il favorise, pa r sa poli
tique européenne, l'invas ion de la 
Fr ance e t rle l'Europe elle-mêm e par 
le& capitaux américains. Il re tire ses 
troupes rie l'O.T.A.N. mais .il res te 
membre du pacte atlantique. Il se 
comporte en allié indocile, turbulent 
et reven«licateur, mais en allié tout 
de mê me «les Etats-Unis. L'apparte
~tan~e au pacte atlantique place ob
,1ect1ve ment la France ,lans le même 
camp que les agresseurs au Vietnam 
e l en Amérique latine. Elle fait de 
n_otre pay.s }'nn_ r~es éléments du sys
te mc de ~securne européenne, créé 
par les htats-Unis, à la fois pour 
exercer une pression militaire et po
litique sur l'Europe rie l'Est ou le 
bassin méditerranéen, et pour assu
rer la défern,e mutuelle des régi,,· . l acs 
occH entaux contre leur pro rc 
peuple. p 

Le pacte atlantique ne saurait 
~lonc être amélioré ni par l'exclusion 
evimtuelle rlu Portugal et de la Grèce, 
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ni par le renforcement des positions 
françaises, ni par sa transformation 
en un mécanisme de pression à pré
dominance politique et économique, 
plutôt que militaire. 

Le P.S.U. considère que le retrait 
du · pacte atlantique par le refus de 
son renouvellement en 1969 doit 
constituer, pour les forces populaires 
françaises, un objectif essentiel en 
même temps qu'un d_evoir de solida
rité internationale. 

Le problèm e européen 

Pour le P.S.U. toutefois, la lutte 
contre le renouvellement du pacte 
atlantique n'est pas seulement le re
fus de l'hégémonie américaine ou de 
l'entente conservatrice des classes di
rigeantes européennes. 'Elle est partie 
intégrante d'une lutte positive pour 
une Europe socialiste, &etùe riposte 
possible à la satellisation progres
sive par les intérêts économiques 
américains. 

Aujourd'hui en effet, les affronte• 
mc nts entre forces socialistes et for
ces conservatrices ne se présentent 
plus e n termes purement nationaux. 
Le March é commun, quelles que 
soient par ailleurs ses difficultés, n'a 
fait qu'accélérer l'intégration des pro• 
duc tions e t. des technologies. Les so• 
c ia'li stes, sous peine ,·.'ê tre complète• 
ment dépassés, ne peuvent ignorer 
ce tte évolution irréversible. Même 
s'ils n'acceptent pas de se plier aux 
règles ile la construction européenne, 
définies ,par les classes dominantes, 
ils doivent. comprendre qu'il faut 
rasse mbler les travailleurs et les 
paysans d'Europe occidentale, con· 
frontés en ce moment aux consé
quences dramatiques de l'intégration 
capitaliste . Ils doivent formuler leur 
propre politique <l'unification euro· 
péennc. 

Dans ce sens, le P.S.U. agira tout 
d'abord en tant que parti, pour dive
lopper les contacts internationaux 
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entre Jes forces rie gauche et favori
ser 1~ prise de ,_conscience par les 
travailleurs de 1 mterdépendance e t 
<le la solidarité politique croissante 

,rie leurs luttes syndicales . Apportant 
ensuite sa contribution au pro
gramme commun rie toute la gau
c~e; ~e ~.S.U. 1~ropose une politique 
clefm1e a p artir ries princ i pcs sui
vants : 

Co11tre loutp 

11n t io11 a.li t,,. 
11011 uel l,, .~11 pra-

Le Man:h é commun n 'a pas répon
du à la nécess ité !l'ori enter c l de 
planifier le développe m ent écono
mique continental. Bien au contraire 
il a seulem ent servi jusqu'ici <le point 
d 'appui aux forces capitalistes les 
plus mode rnes, les plus capables fie 
profiter rl ' une concurreucc accrue. · 
Accé lérant le déve loppem ent du ca
pitalisme, h or s de tout contrôle pu
blic, le March é commun provoque ù 
la fois l'aggravation ries crises struc-
111relles (al!riculturc ; charbonnal!es ; 
mines ,le fer; sidérurgie) e t une su
n' nch ère entre les rliffér ents /!Ouver
nc me nts nationau.x à qui fera la poli
tique anti-sociale e t rl éflationnistc ]a 
plus brutale, pour maintenir sa place 
r-ur les mar<"hés rl'e xportation. 

En m;;me tcm ps, le c·aractère na-
1 ionalis te des politiques de défense 
de secteurs re ta rdataires e t ries poli-
1 iques rl ' ai,le à certai11s secteu rs de 
pointe travaillan t sous contrat public, 
s'intensifie. Da.n s cett.e situat.ion, tout 

1w11 ven11 d éveloppe nwnt d e ln s11pr(l,-
11ationalité jo11erait a11 pro fi t des mi
lieux 11 éo-libéra11x e t nggrcwerait. les 
tnulnn.ces à la d ésagrégation e11,ro 
f• liennc1 1/IIÏ C0 /1/1// l'IICe (1, SI' faire jour. 

P our uni' 11rogra111111ntio11 1•11ro
pée11ne. 

Dans ces conditi ons, po ur fa ire e n
fin dt! l' Eu,·opc tlllP. zon (' ca pable 
rl 'P1·lw.ppe r ù toute d ominatio11 a mé
ri caine de typ1· è<"ono111i q 11c, social , 
poliriquc, cul lllrc l 0 11 militaire, la 
seule voie 1'.011~isll' ù oq!a niscr la 
c·or1ve rl!cnc·c pro:rr·<"i;~ i vc des pol it i
<f l W >l na tio 11 a lc-,-. . 

Ce la do il 1·0111111 <·1wl'r dans k .-; se1·
l!'11r1< où aucun pr<>/!r<'!'- n 'es t pos,,iblc 
sans que la pre:,s io n de.- fo rcP.s po r:11• 
la ir es c l le jeu d es secte urs pnbhcs 
sociali sè,.: pc rrrn-:ltc cl e domine r le:, 
i11térPts <"apit a lîs tcs : a l!rÎculture 
én1~r1!Î C ; 1 rans po rts. Cela do it con
t inucr p :.r la rec·h erche 111'1< m oyens 
d ' nne véritable pro:rram111a 1ion co111-
niunau1aire a u niveau cnropécu. 

tes i 11.~li! ulioo.,; 11wnPtnire., 

Une telle programmation, euro
péerme 1loit s' a ppuyer sur le deve l~p
pcment des sec te u rs publics natw
naux, sur le relais fourni par les pl~
nifi<"ations nationales, sur une poli-
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tique anti-trusts commune. Elle uti
lis~ra un mécanisme européen de 
paiements multilatéraux. seuls ca
~ables de permellre enfin l'appari
lion <l 'une solidarité financière entre 
pays d' Europe ù l'encontre rles Etats
Unis. 

Elle R'a.ppuiera sur la mise en com-
1111111 d'une partie cle~ r~serves en ile
vises pour perme ttre ù la Grande
Bretague ,Je rompre nellemcnt ses 
~oliclaritPs finanr-i è rcs atlantiques e t 
echapper aux servitnrlcs que lui crée 
le rôle inte rna tiona l ,le la .livre e t 
Sfl S conséquences diplomatiques. 

Ce BIPlllc mécanisme peut être le 
moyen de nouer avec les pays !l'Eu
rope cle l' Est des re lations .cle plus 
en plus étroites. 

l ,a communauté européenne que 
nous dés irons devrait égalem ent sou
tenir la cr éation de moyens de paie
me nt internationaux, liés aux dispo
nibilités des pays en voie de déve 
loppement en malleres prem1eres 
commercialisables. .Elle rlevrait en
fin tenir compte, ,lans ses program
mes indus tri els e t sociaux, de la 
nécessité d 'ouvrir clavantagc le Mar
ché européen au.x pays du ti ers mon
de planifiés socialistes ou 11011. 

!:mlhi>,io11 

, e la Grr.nr!1;·-l~retn~ne 

La Grande -Bretagne demande son 
arlhésion . au March é commun à un 
mome nt où le capitalisme tradition
nd connaît chez elle une faillit e in
cl iscutahle, Ce pays sera hostile à 
tonie nou vclk constrnclion supra
n a tionale . La solu1io11 clc ses pro
bl,~rncs les pins urgc nls : paiem ents 
,~x re ricurs, al!rirulturc, rnprisc ti c 
l'P-x pans ion, dùpentl dc l'auitudc des 
pays d'Europe . ù ra ire e n com;mun 
des p oli I iqucs de <"Onvcrgc11ce visant 
à se clél!al!er de l'entre prise amé ri
ca ine sans laqu<" llf' ri r.n n'r.sl pos
:< ible. 

L'cntrèc cle la Grande-Bretagne 
d ans la communauté serait clone un 
fait positif si, sur tous ces problèm es 
<" lés, des po li1iq11es e uropée111'.es com
munes p ouva ient être cffect1vcmenl 
définies. JI con vie nt clone clc com
mencer par en discut~r, au c~nt.rairc 
clc cc que fuît la d1ploma 11c l!a nl-
lislc. 

Conscient de l'importance 1l~cisivc 

1 lunes CJUi s'ouvrent. le .r.s_ .u. 
< es Il . , J 1 

1 Col)tal't avec ses a ie& 1 e a pren< ra , , 
"a uche socialiste e uroré,enne pour 
o s'aff1"rme enfin en J•,urope une 
que - ' · hl 
>Olitique qui assume l es ver1ta . es 
1 hl' t offre une perspective pro emes e . . 0 européenne sociahste. 

' ... u,r,· ... ' ·: 1m·-: • 

Le C.P.N. au travail. Collomberl 

Résolution 
sur la politique. municip.ale 

Le C.P.N. du P.S.U. a largement 
<lébattu du rapport relatif à la 
stratégie municipale du parti ~ t 

à la liaison avec ses élus. 
Les perspectives d'alternative so

cialiste au gaullisme qui sont celles 
du P.S.U. l'amènent à ne pas situer 
son action sur le seul plan national, 
mais à agir clès maintenant sur le 
plan régional ~t sur Je plan muni
cipal. Dans 1·c cadre, le C.P.N. dé
ci1le : 

1 ° D'accentuer le travail déjà 
amorcé par ·ses élus municipau.x. Il 
convient <le rlépas&er le cadre stricte
ment. communal, parce que l'enjeu 
cles luttes municipales dépend <le 
plus en plus des problèmes économi
ques el sociaux plus vastes, parlicu
liè rcrne nt régionaux. La priorité se
ra <lonc donnée aux luttes qui reme t
l<! lll en cause les structures mêmes de 
noire so<"ié té capitaliste : emploi, 
logr-111cnl cl urbanisme, animation 
cullurelle au niveau cle la commune ... 
La mise en œ nvrc de DOS proposi
tions concernant la <l ém ocrarie locale 
et la parlîc îpation clcs citoyens res le 
1111 des objectifs majr.11rs clc noire 
action municipale. 

2° .Dans le mPmc esprit, le P.S.U. 
rcd1en-he ra sys1éma1iq11em e 111. les 
moyens qui lui permcttro111 de COD· 

lribuer ;, la conquête par la l!auch e 
de nou velles municipalités. , Notre 
aclion doit bénéfi cier à l'ensemble 
,le la l!auchc to ut en renforçant noire 
propre courant. Elle se développera 
par des actions correspondant aux 
rcvenrlkations cl aux couflil s écono-
111 iqucs c l sociaux les jJlus actuels, 
par clcs contre propositions cons
lructivcs apportant des réponses aux 
problèincs municipaux e t par uil e 
contestation du type de démocratie 
it la base. 

il " Pout" réaliser ces objectifs, le 
P.S.U. multipliera les occasions <le 
dialogue avec ses partenaires cle la 
gauchr., forces politiques e t forces 
sociales représentatives de la popu
lation, afin 11'approComlir ln recher
che relative au pro~ramme et de dé
velopper des action~ u niei;, 1levant 

aboutir à une meilleure gestion com
mune ou à une revendication du pou
voir municipal, sur ries hase1; claires, 
aussi larges et aussi représ-entatives 
que possible. 

(Extrait.) 

Syndicats 
et partis 

1 
ndépendarnment rles deux résolu
tions que nous publions ici, le 
Comité politique national a eu un 

débat sur les rapports qui doivent 
s'établir entre syndicats et partis po
litiques, dans le respect de leur auto
nomie. Le débat se poursuivra dans 
toutes les instances du parti, .car il 
mérite une large rliscussion. Le C.P.N. 
a néanmoins voté une résolution sur 
les luttes sociales, que nous publie
rons la semain e prochaine. 0 

responsable politique 
êtes-vous 

BIEN ÉQUIPÉ 7 
L'homme d'nujourd'hui est sollicité sans 
cesse par des messages d' information, de 
propagande ou de publicité, qui s'ap
puient sur ·1es derniers progrès Leclmi
ques de duplicution. De son ,·ôté l'infor. 
mntion Byndicnle, pour alleindre son 
hui, n besoin d'un é<1uipement moderne, 
rapide el sûr. A l'inlenlion des respon
snbles, Gestetner n mis 1111 point une 
ample documenlalion, véritable tour 
d'horizon des procédés modernes de du
plication, stencil et offset. Les méthodes, 
les matérie ls, leurs rendements, leurs 
npplicutions y sont cluiremenl confron-
1és. D'u1iles conseils sont également in
clus pour l'é1ublissement .des documents 
el pour 111 gravure des stencils ou plo
ques. Demandez le Cahier n• 337 à 
GFSTETNER, 71, rue Camille Groult, 
911 - VITRY. Tél. 482.47.85. 
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LJ Les Fédérations au triavail 
Depuis le l "' novembre, la campagne 

nationule d' implantation lnncée par le 
P.S.U. a débuté. Chaque senrnine, 7'.S. men• 
tionnern les initiatives et résultats les plus 
intéressants : 

J,E TARN. 

Bonne reprise d'activité de la Fédéra• 
tion. Le 26 octobre, réunion de section i, 
Castres. avec pour thème lu Sécurité so• 
ciale : exposé de Lucien Valelle, militant 
syndicaliste, qui présenta la cr itique des 
ordonnances e t les positions du P.S.U. ; 
puis discussion très vivante e t très con
rrète sur les problèmes posés. Jeudi 16 110-

vem.bre. première réunion ouverte aux sym
pathisants de la section de Lavaur, sur le 
thème « Où va ln gauche ? l>. avec André 
Crosle, secrétaire fédéral. Dans le cadre 
de la campagne d ' implantation, lu Fédéra
lion prépare un numéro spécial du bulle
tin fédéral, « l' Action P.S.U. ». 

l,"A UDJ<:. 

La section de Cnrcasso11ne a choisi d' or
ganiser une campagne d'information qui 
permellra de mieux faire connaître les 
poR itions du P.S.U. su r un problème par1i
l'Uliè remcn1 imporlnnt, celui de la r éfonne 
de l'enseignement. André Mellic t, conseil
ler municipal de Carcassonne et les canrn
r:ides de la section se rendent successivc-
111cn1 dans les différentes localités de la 
ti r<'onscription : à Moux le 2 novembre 
i, 18 h, puis i, Douzens it 21 h, ii Lagrass; 
le 3 novemb re, à Servies-en-Val le 1\ no
vembre pour début er. Occasion pour ceux 
qui sont intéressés par les problèm es de 
fo nd que pose l'élaboration du programme 
c·omnmn, de rencontrer les hommes du 
P.S.U. e t de clisl'Liter à loisir avcl' e ux . 

I.E PAS-DE-CAI,AI S. 

A la suite d ' une campagne d'information 
cni:agée par la section de Béthune, animée 
par Georges Qaes1c, la section s'e nrichit 
rie sepl nouveaux adhé rents, trava illant pour 
la plupart à la société métallurgique Bé
noto. La section cle Calais, de ·son côté 
accue ille uvec joie l'ad hésiou de six miJi '. 
tanls ouvrie rs. 

l:OUN E. 

, La :ect.ion d'A le11ço11, relancée 1111 début de 
l nnncc, ne cesse de progresser, notamment 
après la réunion lcuu c par Manuel Bridi er. 

[] Calendrier 

V cmlred:i 10 novembre, Meu/1111 (20 h ,15, 
salle du l·oycr municipal, 50, rue Gambet-
111 ). - Gilbert 1'1tla1hie1t animera un débat 
sur « le hudgel 68 de l'Eta t " devant Tri
bune du. val ,le Seine. 

~ cmlredi 10 novembre, Dijon (amphi-
1heatrc P roudhon), i, l' invitat ion des étu
diants clc la corpo. de dro it, conférence 
publique de Michel R ocard : « l' interven
tion de l' E1u1 clans les pays développés ». 

. Samedi 11 et, dinumchc 12 novembre, Di
JOll f4l, rue Neuve-Bergère) . - Session de 
formation sur « l'alternative socialiste :i, avec 
la particir>ation de Mi chel Rocard. Au cours 
de la journée du dimanche, consacrée aux 
(>r~blèn!es régionaux, deux rapports seront 
prcscntes sur « les problèm es du clévcloppc
m~.nt de la Bourgogne >, « la gestion de 
D1Jon et les choix politiques ». 
· (Jit~umche 12 11011embre, Strasbourg. -
Heu~'.on. de !~av.ail de la section E.S.U. et 
de I cqu1pe fedcralc du Bas-Rhin sur les 
problèmes d 'implantation, aut our de Marc 
1-fcurgon. 

Diman,·he 12 novembre, Metz. - Réunion 
de cornac~ 1>0ur le développement d'un 
i:roupc E.S.U., ove" Marc Heurgon. 

/,wuli 13 11ovembre, Guéret. - Assemblée 
i:énérale des militants de la Creuse avec 
lu partir ipution de Michel Rocard. • 

M!lrdi H no vembre, Paris 1)5•) (20 h 30 
<"Înéma Ar,.-en-Cic l. 151! , ruP Sui111-Chnrlc•l '. 

Elle a totalisé treize adhésions nouvelles 
depuis le V' Congrès. 

LA SA RTHE. 

Le Congrès fédéral s'est tenu le samedi 
28 octobre. Après le vote il l'unanimité clu 
rapport moral du secrétaire fédéral sortant 
Emile Bourneuf, puis du rapport financ ier' 
le congrès a élu un nouveau bureau don; 
la majorité est conforme il celle qui s'est 
dégagée au Congrès national. R aymond 
Ma ris n été désigné comme secrétaire fé
déral. Une motion de sout ien aux o r"anisu
tions ouvrièr es du Mons en lutlc ~ ontrc 
les ordonnances et la politique antisociale 
du ~ouvemement a été. adoptée. Le nouveau 
bureau fédéral a décidé de se pencher d' ur
gence sur les problèm es d' implantation et 
de faire porte r son effort tant sur la ville 
du Mans que sur l'extérieur où deux no u
velles scclions vonl voir le jour. 

L I SEINE-ET -M ARN E. 

V endredi dernier 3 novembre, réu.11io11 
des c~ulrcs fédéraux i, Fontenay-Trési gny, 
en presence de Marc Hcurgon et de Michel 
Fontes, pour p réparer le Congrès fédéral 
~Jui doit se tenir le 18 novembre. Après un 
echange de vues sur la situation du P.S.U. 
après le Ve Congrès, qui n permis aux 
membres du B.N. de répondre à Ioules les 
qu~sti ons posées, les problèmes cl ' impla n-
1u1 w n dans le département ont été étu
diés ; chaque section sera maintenant am e
née ù disniter d 'ic i le Con grès fédéral d e 
son propre plan de travail. La section d e 
Meaux est déjà entrée clans la vo ie d es 
réalisations en organisant pour le 8 no
vembre une réunion avcr Francis Kahn sur 
le prohl,;me rln Vi etnam. 

CJ:,'SSONNE. 

Michel Hol'ard, secrétaire national, é ta it 
le r:emlrecli 3_ novembre, l' invité du groupe 
P.S.U. de Gt./-sur-Yvetre. Une soixontainc 
de partic ipan ts onl posé de nomb reuses 
questions sur la s ituation du P .S.U. au sein 
de la gauche française. P lusieurs demandes 
de rense i~ncmcnls vont se concrétiser da ns 
les jours proC"hains f-O lli-i r u n11e rl'afllié~ions. 

l ,'Al,UfR. 

La .,cctio11 d e V ichy rec ueille les frnits 
tin travail entrep r is, nota111111cn1 ù l'o,·,·asion 
des dernières municipulcs part ielles. E ll r~ n 
cnrcgisl ré huil a dhés ions 1111 ,·om·s ile sa 
réunion de rcnt ré~. ~ 

- :-iéancc in au gural e du Centre d 'études 
s_ot'ialist.os. « Q uel socialisme p our lu 
I· rarn·e ? » avec Edmond Maire, Serge Mal
Ici et J ean-Pierre Vigicr. 

Mardi 14 11ovembrc. Paris (13' ) (20 h 30 
<' inému le Ba rbizon, H l , rue de Tolb iac)'. 

Meeting P.S.U. avec Mich el G rima l 
Claude Bourdet, YveR Le Foll e t Michel 
Horn nl. 

M,,rdi H novembre, Clermont-Ferraml. -
Meeting de rentrée des E.S.U. avec lu par
ticipation de Jean-François P ertus, membre 
du bureau national cl cl' Ah rnlwm Behar, 
membre clu C.P.N. 

Jeudi 16 11o vembre, Gray (llaute-Saô11e) . 
-; ~ l' invitati? n . du G.A.P.U.G. (Groupe 
cl_ ac11011 pour 1 11111 011 de la gauche), Mure 
llcurgon présentera les propositions du 
P.S. U. 

Vemlredi 17 novembre, Reims (20 h 30, 
salle De~ermann rue Buire llc) . - La sec
tion E.S.IJ. o rganise un meeting sur lu lutte 
ant_i-impérialistc au Vietnam, en Améri((UC 
lntmc cl en Europe, ave<' Abruhnm Behar 
et A Iain Bacliou, observateur uu prof'ès 
Hép;is Dchray, de retour de C,uniri. 

Vendredi 17 novembre, f,c Havre. 
Meeting P.S.U. avec Michel Ro,·ard. 

Samedi 18 11ovembre, Clrâtellerrmlt. 
Réunion sur les problèmes sociaux de ln 
région, animée pur Manuel Bridier. 

Samedi 18 novembre, Poitiers, 21 h. 
Meeting organisé par la section E.S.U. sur 
la lutte anl i-impériuliste uvcr Manuel Bri
rlier. 

D Manifestation étudiante 
le 9 novembre 

Ocpuis déji1 un mois, un malaise se ma
nifestait à l'univers ité, et plus pa rti culiè re
ment en milieu étudiant. Blocage des ins
criptions clans certaines facultés, suppres
s ion des travaux pratiques pour certaines 
catégories d'étudiants, rentrées retardées 
notamment à Paris-Sciences e t Paris-Droit, 
menace de « déportation » des « nrnuvnis 
étudiants » de Paris en provin ce, pagaie 
généralisée d ans le passage de l'ancien au 
nouveau régime instauré par le Plan Fou
chet, pénurie de locaux et d 'enseignants ... 
la situa tion était plus que difficile : catas
trophique! Le mala ise devait se transformer 
en méco111 entemc111. 

Les déclarations fracassantes du doyen 
Zamansky, utilisant cette situation pour 
exiger une sélection rigoureuse des étudiants 
it l'entrée de l' université devaient porter le 
mécontentement à un niveau plus élevé, 
_que pouvaient difficilement masquer le faux 
et académique débat entre « zamunsquistes 
el vecleliens », débat récemment attisé par 
les déclarations rcgrcuablcs de Lauren1· 
Schwarl z au Nouvel Observateur. (T.S. re
viendra procha inement sur les problèmes 
posés pas ln séle<'lion. ) 

Dernis quelques jours un nouveau pas 
a été franchi par les étudiants cl les cn
scignanls qui appellent à manifester le jour 
de la r ent rée solennelle de l'univer sité : 
j cud i 9 novembre, devant le s iège de 
l'U.N.E.F., 15, rue Soufflo t. Les mots d'ordre 
essentiels de la manifestation sont fondés 
sur le refus de la sélection et corollairement 
la revencl ical ion d' une nouvelle pédagogie, 
et un accroissement considérable des cré
dits, notamment l'attribution d 'une alloca
tion d 'é111cles à tous le~ é1ud ia11 ls ~ur .-ri-

tè rcs universitaires. D'autres thèmes ont été 
crtcs, mais d'une manière secondaire dans 
le tract d'appel, en particulier la revendi
cation d'un « enseignement supérjeur lié 
à la recherche dans toutes les disciplines, 
tous les cycles et tous les étabJissements >. 
Eufin ln volonté « d'une transformation 
radicale de l'université dans ses fonctions, 
ses méthodes et sa pratique > y est affir-
111ée. 

C'est duns cc sens que les luttes univer
s itaires devra ient se situer. En effet, le 
dungcr serait de voir les mots d'ordre ne 
pas dépasser le niveau du mécontentement 
actuel, le niveau de la spontanéité des 
masses qni est relativement corporatiste à 
l'univers ité, bref de ne pas amener à une 
prise de conscience et une rontcstation po
li Lique mcnt claires. Le second danger r.crail 
d'en rester i, la seule contestai ion, pure
ment agitaloirc. Il est imporlanl 'JUC les 
lulles à l'université déhoud1cnt sur des 
propos ition s 11ntagoi1istes à ce lles du pou
voir et susceptibles d'êlrc di·:cutées par 
l'ensemble clu m ouvem ent 011vri1·r <JUi u son 
mot à rlirc . 

C'est ù ,·es deux conditions q ue les luttes 
à l' université auront une efficacité politique 
et coïncideront avec notre but : la rons
truction du socialisme. Les orientations d e 
l'ü.N.E.F. et du S.N.E.sup se situent clai
rement dans ccu c persp ective. Souhaito~s 
que les autres syndicats d e la F.E.N. ainsi 
que le S.G.E.N. comprennent ,·es nécessités. 
Surtout, souha itons que la manifestation du 
9 novembre soit un succès, el ce succès 
le premier pas vers d es ln11es plus intenses 
i, l'univc rRilé. 

Jean TERCE. 

1 1 Succès municipal dans les Côtes-
du-Nord 

J11sq11'a11 25 juille t dernier le conseil 
municipal de Ploufragan (5.00o' h., 1\ k m de 
Suin1-Bricucl compta it 7 élus de gauch e 
12 P.C. et 5 P.S.U.) e t 16 élus centristes et 
de rl ro ite. Pour d ifférents m otifs e t notam
menl la gestion trop personnelle du m aire 
11 conseillers municipaux n cs 7 de gauch; 
plus 4 autres dont le l"' adjo int ) ont démis
s ionné. 

Des élections partielles ont donc eu lieu 
le 29 octobre ; deux li stes e n présence • 
c,el(~ cl'IJnio!' de la gauche (6 P.S.U., 5 
[ .C.J, conduite par noire r amurude Le Du 
c~lle cle ~roitc patronnée par le m nirc'. 
G ros succcs pour la liste de gauche qui 
ohl icnl les 11 sièi:es reuouvelubles uvcr une 

D Réunions 

.•. COMITf: VIETNAM N A TIONAL, co
m11e_ de Clichy, ~éun ion d'information 
hmd'. ~7 novcmhre, 11 20 h 45 précises, sali; 
mumc,ir,ulc,. 115, rue Hcnri-Burbussc, Cli-
chy. l emo1g1wges cr. in.formatiori l , ,, . s sur a 
J,lUerrc au , ietnam, avec lu nart' . . d 
I J 

. ,, 1c1pu11011 u 
< o. cleur cun-M,chel Krivine Cl cl B 
1 

. . • nu e · our-
r et, cl une personnultte victnnmi·e .nnc. 

moyenne de liste d e 1340 contre une moyeu
ne de 939 à la l iste adve rse. Dès lors la 
n~ujorité de droite au conseil muniripal 
n esl plus q ue d ' un seul s ii:~c. 

. Le nouveau conseil municipal s'est réu-
111 le 11 novembre ; nos camarades ont obte• 
n u qu~ s_o ie nt mises en place quatre grandes 
•·omm,ss1ons de 1ravuil et qu' au sein de 
'.·hn,·une u n poste d e senétuire Hoit ,·onfié 
a un '.uemhre d e la majorité. De r elie fnçon, 
nos cun_rnrades p ourront réformer les mé
ll)odcs Jus,u'ulors employées et leurs con
c rloycns des?nna is informés, pourront juger 
de leur actrnn persévérante. De toute fn. 
ço n, re nrle~-vons u été priH p our dan~ troi~ 
uns. 

• LE CHOMAGE . r ATA 
CHOIX POLITIQUE? · ' LITE OU 

Cohférence-début uvee J ucques Malt erre 
mem re tlu Bureau nationa l du P.S.U. ' 

Le y• Plun : le diômuge inévitable '( 

Les orclonnun,·es . I 
d'emploi. · < es secours muiK pH~ 

Une uutrc politique est possible. 

Vendre?i 10 novembre, 20 1 
Montsoun•, Puris IU•l. 1 45, 8, villu 
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□ Coopération 

Que cache 
son budget ? 

De Gaulle, le décolonisateur. De Gan/le, le champion de la coopération 
avec le tiers monde. Ce sont là des thèmes favoris de lei propagande gaulliste 
à l'étranger. Ils contribuent au prestige int.ernational dii gaullisme. En 
France même, de nombreux opposants de gauche admettent facilement les 
« aspects positifs» de la politique gouvernementale dans ce domaine. 

Nous publions ci-dessous quelques extraits d'une note du CEDETIM (1) 
sur le budget du secrétariat d'Etat à {.[L Coopération. L es conclusions de cette 
note réduisent à néant le blu.f f intcrnàtional d,i gaullisme. Le bilan de 
M. Bourges n'est pas plu.s brillant, on le voit, que celui de ses honorables 
collègues de l'Education nationale on des A ffaires sncial-es, les Peyrefitte, 
] eanneney et consorts. 

L c volume global des crédits pré
vus pour 1968 est sensibl ement 
Je même que pour l'année pré

cédente, respectivement 1.146 et 
l.150 millions. Cette stabilité en va
leur absolue dissimule cep.endant une 
régres3io n effective des moyens réels, 
compte tenu de la hausse cl.es prix. 

Une te lle constaLalion ne vourrait 
cl'aiJJeurs surprendre que les victimes 
habitu.ellcs de la publicité gouver
ne mentale. Il ne s'agit nullement, en 
effet, de ,;e fameux « redéploiem ent » 
dont on parle beaucoup de puis le 
rapport Jeanncney. li n e. s'agit nul• 
lc m enl d ' une diminution des con
cours apportés par la France ù ses 
ancienn es colonies pour facilite1· son 
intervention dans d'autres régions, 
comrn e l ' Amérique du Sud ou lr. 
Moyen-Orient. 

Les chiffres publiés par -Je Comité 
d'aide au développement de ]'O.C.
D.E. dan!'< son dernier rapport de 
1967, chiffres communiqués pa r la 
délégation française eTic-mêrne, 111011-

trenl bien au contraire que l'évolu
tion du budget propre du secrétaria t 
d'Etat à ]a Coopération s'inscrit dans 
le cadre d'une évolution plus géné
rale, caractérisée par un déclin,_ en 
valeur absolue cl en valeur relative, 
de l'aide apportée par notre pays à 
l 'ensemble des pays en voil" ,le ,lévc
loppemcnt. En valeur absohw, . pui~
quc Je total des ven;cmcnls b1-latc
raux ,le la France est passé de 795 
millions de dollars en 1963 ii 657 mil
Jions de dollars _en 1966. En vafour 
relative, puisque l'aide publique 
française, qui représentait l,90 o/o d~• 
revenu national en 1961, n'en re pre
sente plus aujourd'hui que 0,95 o/o. 

La « coopération » militaire 

Les crédits consacrés à l'aide tech
nique passent de 515 à 532 millions, 
mais celle augmentation provient 
malheureusement pour l'essenticl de 
l'accroissement des concours mili
taires. 

Sur les ) 7 millions de mesures nou
velfos, pri>s de 13 millions sont ,·011-

sacrés au re nforcem ent de l'encadre
ment des troupes el à des équipe
m ents nouveaux pour la marine et 
pour l'aviation des pays africains. 
Sur les 532 mi11ions de crédits an
nuels, 133 mi!Jions, c'est-à-dire le 
quart, sont consacrés 11 l'assistance 
militaire. 

li est permis de s'interroger sur 
la véritable na! ure et les vé ritable~ 
objectifs d 'une aide aussi singulière. 
s·agi t-il d 'aider les peuples du tiers 
mond e ù sortir de la misère et du 
sous-développement 011 d'assurer l e 
maintien des gouvernements en place, 
envers e l. contre tous, y compris, l e 
cas échéant, contre le urs peuples eux
mêmes? 

Diminution des invesûssements 

L es crédi ts consacrés directement 
aux programmes d'équipement éco
nomique el social dans les E tals en 
voie de dévcloppcmenl fon t apparaî
tre une diminution -~" vale ur ab
solue. 

Les crédi ts de paiem ent demandés 
pour 1968 sont infé rieurs de 25 mil
lions a ux crédits de paiement de l'an
née dernière. La diminution progres
sive des autorisations <le p rogramme, 
qui passent de 371 millions en 1966 
à 357 en 1967 et 356 en 1968, montre 
bien qu'il ne s'agit pas cl'11111~ varia
tion accidentelle du rythme des tra
vaux mais d'une réduction des opé
rai ions nouvelles; d'une contraction 
systématique des concours financiers 
aux pays du ti e rs monde. 

Les « départements » d' outre-mer 

L'augmentation sensible des cré
dits destinés aux départements el aux 
territoirei, rl'oulrc-mer constitue, il 
est vrai, une exception. Encore fau
drait-il se demander quel usage est 
fait des crédits d'inveslissement ,lans 
les Antilles, à qui ces invtislitiscment s 
profitent et comment leur . augmen
tation continue est compatible avec 
le maintien d'une siluat ion ~oeiale 
effroyable, à laquel1e il est plu~ fa
cile de répondre par des arrestatrons, 
comme à la Guadeloupe, que par un 
dialogue vérit'ahle. 

NATIONALE 

Pour quel service ? 

Dans d'autres domaines, la discus
sion de la loi de finances permet une 
réflexion générale que vient sanction
ner le vote final ou le rejet des pro
positions budgétaires. En matière de 
coopération interna tion·a]e, au con
traire, une vue d'ensemble n'est pas 
possible. Tout se passe comme si ~'on 
voulait éviter une confrontauon, 
connue si la confusion e t la disper
sion étaient recherchées systémati
quement. Une douzaine de départe
m ents ministériels sont intéressés i1 
la coopération inte rnationale, à des 
titres divers e t pour diverses régions 
du monde : secrétariat à la Coopéra
tion, Affaires étrangères, Affaires 
économiques, Départements et Terri
toires d'outre-mer, Intérieur, Trans
ports, Affaires sociales, e lc. 

Pour qu'une vue d'ensemble soit 
possible, il faudrait que les crédits 
se r·apportant à la coopération, sous 
toutes ses formes et clans Ioules l es 
régions du monde, quel qu'y puisse 
être 1.e stalllt juridique du moment, 
soient regroupé, dans un document 
budgétaire unique - ce qui suppose 
Je regroupemcnl préalable de tous les 
services intéressés sous urrn même au
torité responsable. 

JI est vTai qu'une telle réforme 
adminisl rat ive et budgétaire n'assu
rerait pas par cJle-même une bonne 
orientation de la politique. Du moins 
permettrait-elle d'en juger. Du moins 
ohligcrait-elle lti gouv.ernement à 
présenter ses inte rventions ,1xté rieu
rcs d'une manière cohérente, llans 
le cadre d'une conception globale de 
la coopération, c:'cst-à-dirc en n'ou
bliant pas cle tenir compte des eon
,litions du marché intt:rnalional e t. 
du véritahle pillagf\ que subisscnl les 
puy,; soi-fl isant « assistés », du fait 
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qu'ils achètent au plus cher les pro
duits manufacturés mais sont obligés 
de vendre ù bas prix leurs matières 
premières. 

Par-delà les slogans publicit~ires 
de la propagande officielle et i-le la 
diplomatie, le moment est venu de 
considérer la réalité, d'exandner ~us 
sérieusement les moyens, de définir 
plus précisément les objectifs de 
notre politique de coopération avec 
les pays :el les peuples en voie de 
développem ent.. 

Il faut savoir clairement si ce qui 
esl bon à Montréal l'est aussi à 
Pointe-à-Pitre ou à Djibouti. 

Il faut sa:voir si l'on aide des peu
ples ou si l'on soutient des régimes, 
si l'on favorise le développement des 
pays ou les affaires des exportateurs. 

(1) Centre socialiste de documentation 
et d'études sur les problèmes du tiers 
monde, 81, rue Mademoiselle. Le CEDE
T l M orgnnise, le 17 novembre prochnin 
ù 20 h 30, une discussion sur le thème 

os: Monnaie et matières premières >. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

Profession ..... .. .• . ........ ... ••. 

déclore vouloir adhérer au Parti 
Socialiste Unifié el demande à être 
mis en contact avec lu 6ecti on la 
plus proche. 

(R ulle1iu à relourner uu siège du 
PSU, 81, rue Mademoüelle, P11ria-lS") 
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1 1 Maisons de la culture 

Le conflit 
de Saint-Étienne 
Marcel Pierre 

Marcel Pierre nous a envoyé un article que nous croyons important,, 
par rapport aux problèmes qui se posent aux animateurs d es maiso,is de 
la culture, dans leurs rapports avec les créateurs. On sait que l.e conflit 
entre Jean Dasté et la municipalité a pris des proportions aiguës. Bien 
au-delà de Sa.int-Etienne, c'est nn très vaste déba.t qui est posé. 

S 
aint-Etienne peut sans doute 
passer pour une ville privilégiée 
dans le domaine culturel : Dasté 

dirige la Comédie de Saint-Etienne 
depuis près de vingt ans, M. Dura
four, député-maire, est président cle 
la F.N.C.C.C. (1), le C.C.S. (Centre 
culturel s téphanois) regroupe près 
cl e deux cents associa;tions et une 
maison de la culture de standing in
te rnatiouaJ est en voie d'achève
ment. .. Et pourtant, à six mois de 
l'ouverture d.e fa M.D.C., la situation 
e, t plus confuse que jamais : des dé
clarations tranchées, des querelles de 
personnes, e t peut-être des concep
tions différentes de l'action culturelle 
semblent avoir creusé le fossé entre 
ceux qui ont des responsabilités cul
Lurellcs, on a parfois l'impression 
d'être dans l' impasse... Nous alJons 
tenter de voir clair en évoquant les 
é tapes de l'implantation de la M.D.C. 
dans notr::: cité, les forces en pré
sence, e t nous essa ie rons de dégager 
Ics conditions d 'une solution. Les pro
blèmes soulevés dépassent Je simple 
intérêt local : dès qu'il s'agit de con
flit dans le domaine cult11re.l, tout 
homme doit se sentir concerné. 

Naissance du projet 

Le proje t d'une M.D.C. est né à 
Saint-Etienne cle la convergence de 
deux présences cuhurelJcs : celle du 
C.C.S. c1ui dés irait avoir une maison 
lui permettant de développer ses ac
tivités el celle de la Comédie de 
Saint-Etienne avec Dasté qui voulait 
avoir son théâtre. Dès qu'il fut agréé 
par le gouvernement, le projet d'une 
maison du Centre culturel devint ce
lui d'une M.D.C de rayonnement in
ternational, il entrait ilans le ca.Jre 
de l'action entreprise par les pouvoirs 
publics pour l'implantation de M.D.C. 
là oü les conditions é taient favorables 
(l'action de Dasté à Saint-Etienne 
était évidemment un élément favo
rable à une t elle implantation). Le 
projet de construction de la maison 
fut débattu entre le ministère et la 
ville de Saint-Etienne ... :et une asso
ciation pour la gestion et l'animation 
de la M.D.C. fut créée en 1963 : con
formément aux statuts, elle compre
nait des représentants de l'Etat, de 

la municipalité, ainsi que diverses 
personnalités locales engagées pour 
la plupart dam, l'action culturelle ; 
parmi ces personnalités, quelques
unes étaient membres du bureau du 
Centre culturel stéphanois; la plu
part des responsables de cette asso
ciation étaient animés par le souci 
de défendre l ' indépe ndance de la 
M.D.C. par rapport à l'Etat et par 
rapport à la municipalité, et de col
laborer largement avec la Comédie 
de Saint-Etienne .en donnant à Das té 
la pl:ice à laquelle il avait droit; 
l'association mettait progressivement 
en place des commissions (peintur.e, 
musique, conféren ces, cinéma ... ) qui 
devaient animer les différentes acti
vités de la M.D.C. Cependant, des 
questions se posaient concernant les 
intentions du ministère : la M.D.C. 
ne sera it-e1Je que le temple sacré 
d'une « consommation » culturelle 
prest1g1euse, ou ferait-elle naître 
l'échange, le dialogue par la partici
pation des associations dans le cadre 
d'un conseil culturel ? Scrnit-.elle un 
haut lieu de « spcct acle » auqnel on 
convie l es fidèles, ou une maison d e 
culture populaire (2) ? De même, 
les statuts de la future M.D.C., assez 
peu démocratiques, faisaient l'objet 
de critiques précises (3) de la part 
de militants :et de responsable5' des 
différents mouvements culturels. Ce 
malaise n'était d'aiJleurs ressenti 
qu'assez confusém ent par ceux qui 
se sentaient concernés par le pro
blème, e t Lous espéraient une solu
tion qui sauvegarderait l'intérêt de 
la culture à Saint-EtiP-nnP-. 

La cnse est ouverte 

La crise s'ouvrit brutalem.ent en 
mai 1966, quand il s'agit de nommer 
ie directeur-animateur de la M.D.C. : 
l'Association pour: la gestion et l'ani
mation de la M.D.C. décida, dans sa 
ré union du 20 mai, d'offrir ce poste 
à Dasté - en précisant qu'il y aurait 
par ailleurs un directeur administra
tif et financier, les deux directeurs 
étant. responsables devant le conseil 
d'administration et son président (4). 
Dasté refusa cette proposition, il s'en 
expliqua en dénonçant le ·principe 
cle la double direction comme Rource 

/ 

/ 

Le bâtiment ne suffit pas. 

d.e confusion et comme portant en 
soit un danger d'inefficacité; il refu
sait par ailleurs de cautionner une 
programmation dont il ne serait pas 
totalement responsable, dans la me
suœ où la M.D.C. présenterait aussi 
des spectacles organisés par la mu
nicipalité ou différentes associa
tions (5). Le dir.ectèur de la Comédie 
demandait tout simplement que la 
M.D.C. lui offre les moyens de tra
vailler en toùte indépendance et lui 
garantisse la liberté de création; ac
ceptant de collaborer pour élaborer 
les compléments de programme de 
théâtre de la M.D.C., il se refusait 
ii jouer à l'imprésario pour l'ensem
ble des activités ctÙLur:elles. 

Une proposition de contrat refusée 
par Dasté, des déclarations fracassan
tes de M. Durafour ... il n'en fallait 
pas plus pour que la presse crée l:e 
conflit mythique de l'artiste et de 
l'administrateur (Les Temps moder
n es, aoüt 1966). Cependant que les 
rlirecteurs des M.D.C. et des centres 
dramatiques manifestaient leur soli
darité à Dasté (Le Monde, 3 juin) ... 
e t que M. Durafour affirmait son ac
cord pour que la Comédie de Saint
Etienne ait une totale liberté de créa
tion au sein de la M.D.C. ! 

Le refus du contrat proposé par 
l'association de la M.D.C. ne parais
sait pas être une rupture définitive, 
dans la mesure où M.D.C. et Comédie 
décidèrent de réaliser une saison 
commune 1966-1967, sous la respon
sabilité de Dasté pour tout cr. qui 
était théâtre; nous é tions dans une 
situation · d'attente, avec l'espoir que 
cette année de collaboration préfi
gur.erai l l'activité future de la M.D.C., 
que la solution n e tarderait pas à 
s'imposer ... Des inconnues cependant 
subsistaient : au moment des déci-

sions, quelle serait 1:a~titude ~u mi
nistère ? (soutiendrait-il le pomt d~ 
vue de la Comédie ? ... ) ; de la mum
cipalité ? (il faudra~t hie~ trouv~r 
une solution, :et des declarat1ons pole
miques n'ont jamais. rien r~solu.). 
Quel rôle pourra_it JOUe~ l _asso~1a
tion pour la gestion et l anunation 
de la M.D.C. ? Pourrait-elle assumer 
le rôle d'arbitre ou de conciliateur, 
ou disparaîtrait-r.lle par impuis
sance? 

En fait, la coJlaboration entre la 
M.D.C. et la Comédie ne mettait que 
cieux interlocul.eurs en présence; le 
ministère restait muet, au moins offi. 
ciellement, et la municipalité se con
tentait de préciser son point de vue : 
M. Durafour se prononçait contre 
tout sectarisme culturel, affirmait 
que toutes les formes de culture 
avaient leur place à la M.D.C. (Je 
Dasté, qui aura la liberté la plus 
totale de créer ce qu'il voudra, aux 
spectacles lyriques), en faisant état 
publiquement des pressions du mi
nistère pour: faire accepter sa. con-

:;; ception des M.D.C. et en envisageant 
Î l'éventualité d'une rupture entTe le
{ dit ministère et la ville de Saint-
0 Etienne (rupture qui entraînerait la 

suppression de toute subvention), il 
« apparaissait » comme « jouant ~ la 
déf.ense des associations locales et de 
la culture contn, toute contrainte du 
pouvoir et contre toute centralisa
tion culturelle; par ailleurs, il main
tenait fermement sa façon de poser 
le problème de la direction de la 
M.D.C. (il faut un directeur-adminis
trateur) el la nécessité d'une saison 
municipale dans le cadre des acti
vités de cette maison - Saint-Etienne 
n'a pas dr. théâtre (6) ... Ainsi, chacun 
restait sur ses positions. L'enquête 
faite par le Nouvel Observateur 
(12 avril, 3 mai, 24 mai 1967) ne 
pouvait qu'enregistrer les déclara
tions des uns et des autres et con
clure à la confusion et à l'impasse. □ 

Prochain article : 

QUELLES SOLUTIONS ? 

(ll F.N.C.C.C. : Fédération m11.ion11le des 
centres culturels communaux, qui regroupe 
plus de deux !'ents villes el leurs centres 
culturels duos un éventail politique très 
large, puisqu'il va du P.C.F. à l'U.N.R. 

(2) Le problème a été posé dons un arti
cle que j'ai publié dans le journal du 
Centre d'études sociulistes Loire-Informa
tion en mai 1966. Les mêmes soucis se 
manifcstuicnt duns les articles des syndi
calistes ouvriers (Piolet, C.G.T.-F.O., en 
JUlll 1966) et enseignants (Guyot, F.E.N., 
octobre et décembre 1966). 

<,3( Le problème fut posé por M. Eudes, 
!'rcs1dcn1 de l'ussociotion, dans une longue 
mtervention qu'il fit à l'ossemblée géné
r,u I_c du . Centre culturel en juin 1965; je 
I a, repris dans Loire-111/ormmion en oclo• 
hr~ et. ~ovembre 1966. Sur ces critiques, 
voir 7 ribuT1e social~te, 25 mai 1967. 

, (4} C'~st à ce moment que M. Durafour 
ftt a Nicole Zand des déclarations fracas
santes el pour le moins discounoises à 
l'égard de Ousté. <Le Monde, 20 mai 1966.l 

15) Voir: le Dauphiné du 24 juin 1966· 
flcbc~o. juin 1966; Public, bulletin de )~ 
Comedie de Suint-Etienne, novembre 1966. 

16) Le Nou11cl Ob&eroateur J mai 1967 
Déclurutions de M. Durafour 'à l'assemblé; 
p:énérale du Centre rohurel stéphanoi~ 
30 mui 1967. • 
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François Dalou, Phili111,e Laurent, Gérard Darrieu. 

1 1 Théâtre 
I I . 

Les nevroses du racisme 
Claude Glayman 

L 
es deux pièces que nons pré
sente José Va]verde ont pour 
thè me commun la peur qui naît. 

du racisme, ou bien du nazism e, ce 
dernie r n 'étant qu'une forme parti
culiè r e du racism e. Ce lte filiation 
indiquée, i] nous faut admettre que 
l'œuvre cl ' Adamov, l'une des plus 
ré ussies de son auteur, atteint à une 
toute autre puissance que celle de 
MicheJscn, dramaturge allemand con
temporain, où les qualités côtoient 
de nombreux d éfauts. 

Nous sommes clans un pays imagi-
11aire qui n'est autre que l'Afrique 
du Sud. Un Blanc a descendu un 
Noir. Quoi d e plus banal! Le Blanc 
est dingue. il a la phobie rlcs dé tri
tus, mais ce!. d étritus sont aussi bien 
réels que symboliques. renvoyant al
ternativem ent aux sous-hommes que 
.; ont les Noirs dans l'enfer d e l'apar
thc i.d qu'aux Blancs attc i11ts par Ja 
pe ur raciale, le boomerang du racis
me. La très grande force d'Adamov 
réside d'abord dans la confusion per
manente qu'il entretient entre la pa
thologie dinique ,l'un mal observable 
partout et celle plus spécifique dr 
la névrose raciale telle qu'elle se 
répand en Afrique du Sud ( l). 

Cette folie rejaillit à son tour sur 
le procès auquel il nous est donné 
d'assister et où non seulement Ada
mov caricature l'exercice de la jus
tice - ce qui est la moindre des 
choses dans ce pays - mais encore 
parvient à nous entretenir du dérè-

glemenl total auque l conduit 1111 sr
tème ségrégatif auss i monstrue ux. 
Folie qni alimente la nervosité et 
la percuss ion ve rbale de J"œ nvre en 
s'appuyant sur un thème réel, alor~ 
que ch ez Ionesco 011 Il eckcu , « l' in
fra -tragédie » &c lon la lcrminolo;_!ie 
de J .-M. Domcnach de meure it no~ 
~,eux profondém~nl gratuit e. 

La réali sation de Valvenlc mé rite 
les plus vifs éloges. Non seu lcment 
Valve rde a un maniement d'acteurs 
r1ui lui est profondém ent personnel, 
les individualisant au maximum alors 

· que Ja mise en scène actuelle se laisse 
trop souvent aller à la « matriculi
~a t ion », mais encore crée-t-il une 
dynamique de la violence qui fait 
songer aux meiJlcurs films noirs amé
ricains ; je songe en particulier au 
Shock Corridor de Samuel Fuller, ce 
chcf-rl'œ uvre. Musique el projections 
1 E. K agan) contribuent it une effi
cacité dont je ne connais pas de (ll"é
("édcnt (remarquable performance de 
Gérard Danien). 

Le Kas/,· de Michclsen ne man
que pas d'intérêt : un groupe d'an
r·iens officiers allemands réunis dans 
une forêt font le bilan des brihes 
d'un passé qu'on devine. Un Godot 
qu' ils ont confoncln avec un hôte 
se ra leur invisible justicier après 
avoir été hier leur victime. Piège de 
la peur, jugement d'un porte-parole 
anonyme de la morale. Le parti pris 
de réalisme intense que souligne la 
belle traduction rle J .-C. Hémery ne 

dissimule cependant pas un certain 
traditionalisme et l'influence de tics 
propres au roman. L'œuvre nous 
laisse amplement sur notre faim. 
Mais la réalisation témoigne du très 
grand talent des acteurs et de la régie 
de V alvercle. 

La conception de Valvcrde me rap
pelle le jeu des acteurs clans le ciné
ma français d'avant-guerre où le 
cabotinage allait de pair avec une 
incontestable théâtralité aboutissant 
i1 l'individua,lisation des personnages 
à l'encontre du behaviourisme du 
cinéma américain. Comment, en ob
servant Alexis Nitzer, ne pas se sou
venir d.e Pierre Blanchar ou de Le 
Vigan ? La vision de Vaiverde dé
bouche sur une sorte d'intimité, d'hu
manité, de densité intérieure des per-

[] Cinéma 

Dieu 
. 

noir et 
Jean-Claude Marcet 

A 
vec ce film réalisé en i963, 
nous sommes loin de la nostal
gie primitiviste d'Or/eu negro 

ou de la tentative d'opéra gesticulant 
d'O Cangaceiro. Fini, le Brésil de 
pacotille. Voici la forte démonstra
tion des possibilités d'un cinéma 
neuf. 

Refusant les facilités du folklore 
pour tirer le son juste d'une lïistoire 
recueillie clans le « romanceiro » po
pulaire du Nord-Est brésilien, ce 
<< polygone de la sécheresse », Glau
ber Rocha, l'auteur du Dieu noir et 
diable blond, dépasse le petit fait 
vrai pour élargir la vision au niveau 
de l'épopée. Avec un ton passionné 
e t une technique sûre où la tentation 
de l'es thétisme reste minime. 

Un vach er, contraint d' ahandon
ner sa masure, rejoint le Dieu noir, 
illuminé prêchant avec violence une 
croisade contre les riches, co1nmuni
q11ant à ses fidè les la vision du « ser
tao », désert aride, changé en mer, 
l'espoir d ' un monde autre que celui 
de la rocaille e t de la misère. Après 
un dur chemin, il rencontrera Je 
Diable blond, cangaceiro sanguinaire, 
paladin d'une morale sauvage basée 
sur des concepts rigides d'amour, de 
vé rité et de jw,ticc et dont le 11111s
,;acrc est d'é panouissement, avec tou
jo11r;. ce vieux rêve du sertao changé 
en mer. 

Le film s'appui e sur une réalité 
sociale précise et pose avec rigueur 
le problèm e des pays en retard d'in
dustrialisation : la faim. La faim 
provoquée par l'hostilité dé la nature 
environnante cl qui se perpétue par 
la férocité des propriétaires Céo<lanx 
qui, aujourd'hui encore, font la loi 
au Brésil comme dans toute l'Amé
rique latine. « La vé ritable manifes
tation culturel1e de la faim est la 
violence », dit Rocha. Cette violence 
se traduit par le mysticisme délirant 
qui fait la gloire des faux prophètes 
ou s'exprime de façon plus radicale 
dans l'action « cangaço », le mythe 

page 11 

sonnages qui la distinguent du lamj
nage habituel (remarquable perfor
mance de Jacques David). 

V alverde, vous avez toute notre 
gratitude et notre soutien! Rendez
vous à Saint-Denis! D 

(1) Celle peur .qui tenaille la société 
blanche d'Afrique du Sud est bien décrite 
par Ania Francos dans son reportage paru 
chez J ullinrd. On peut également saisir l'as
pect culturel de cette névrose en prenan1 
connaissance de témoignages d'intellectuels 
blancs et noirs parus dans un récent numé
ro du 4 Courrier de )'Unesco > /mars 1967) 
consacré à l'aparlheid, cf. les textes de 
Dennis Brutus, de Ronald Segal, Lewi, 
Nkosi, Alan Pnton, etc. 

• 4 La politique des restes > d'Arthur 
Adamov et 4 Kask > de Hans Günter Mi
chelsen, nu théâtre Gérard Philipe de Saint
Denis. Tél. : 752-26-30 et 243-00-59. 

diable blond 

du cangaceiro. Dieu devient Diable. 
Je Diable Dieu. Dans les deux cas. 
le grand rêve de justice sociale des 
malheureux du Nord-Est reste avor
té : « le dragon de cru·auté », la 
conjonction des puissants jugule, en 
prenant les risques d'une révolution 
à long terme, ce désespoir qui explose 
de façon si anarchique. Dès lors, qui 
croire, du Diable ou de Dieu ? 0 

••■.:] Témoignage 
ll!l'---Ch_ré_tie_n _ 
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claude bourdet 

philippe bauchard 
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O Partis 

La Convention a-t-elle 
une politique 
étrangère? 
Lucien ~aintonge 

L
a salle abondamment décorée de 
drapeaux tricolores et de tapis 
verts, la tribune d'honneur fai

sant face à ce1le <le l'orateur, les lus
tres lounls et les glaces ornées, tout 
cela replaçait bien les 9•• assises de la 
Convention des Institutions républi
caines clans le contexte de la Révolu
tion ; l'esprit jacobin de 93 sem
blait présent dans la grande salle du 
palais rl'Orsay. Sous la Révolution 

Claude Est.ier : Un rapport lucide. 

déjà, <les chefs ou sociétés de penséë 
s'étaient constitués. Puis face à l'ana
chronisme des partis traditionnels ou 
en réaction contre le pouvoir abu
sif d'un homme ou contre des formes 
institutionncUcs antidémocratiques, 
la création de clubs revient ensuite 
périodiquement clans l'histoire fran
çaise. II est clone normal de voir 
réapparaître et proliférer de tels 
groupes après 1958 .. 

Après l'accession de De Gaulle au 
pouvoir, chaque club, reposant sur 
une personnalité, vit ainsi pendant 
des années <le façon autonome et par
fois même souterraine. Pui& des tcn
tat i vcs de regroupement sont me
nées que l'expérience Defferre et 
l 'engagement <lans la vie politique 
active vienclront souder. L'échec de 
celui-ci ne traumatisera guère les 
anciens fers de lance des comités de 
base « horizon 80 ». Beaucoup d'en
tre eux seront ensuite les p.lus fidèles 
rléfcnscurs ,le la thèse de l'alliance 
avec les communistes. Parmi eux, 
il est vrai, certain& n'avaient soutenu 

Defferre que du bout des lèvres, 
mais avec « loyauté » ; d'autres, après 
l'échec cle la granclc fédération ne 
participeront pas ·aux activités de la 
C.I.R. 

Leader de la « gauche unie » mais 
homme seul, François Mitterrand 
cherche alors à s'appuyer sur la Con
vention ; mais celle-ci n'est pas en
core parvenue - tant s'en faut -
11 se .donner une organisation struc
turée. 

(lut'IIP I"" ,. hmwtt bf c ! 

Mais avant d'aborder le problème 
des structures de la C.I.R. et de la 
F.G.D.S., les conventionnels devaierit 
écouter samedi de~nier de nombreux 
rapports sur la politique étrangère. 
Tout - ou presque tout - fut abor
dé : Europe, Moyen-Orient, Améri
que latine, tie rs monde, Vietnam ... 
mais jamais un orateur ne sut, ne 

C: 
~ put ou ne voulut donner au phéno-
~ n1è11c qu'il étudiait localement sa vé ... 
.!!! ritablc climcnsi.on globale e t interna
w tionalc : l'impérialisme américain. 

On entendit cependant un rapport 
sérieux, précis el clépassiounulisé de 
Claude Estier sur 1c Moyen-Orient. 
Charles Hernu, par contre, &ans 
cloute fort influencé par son récent 
voyage aux Etats-Unis (se référant 
constamment à des déclarations amé
ricaines) se contenta de rechercher 
les conditions de réalisation <l'une 
« paix honorable ·» pour les Améri
cains au Vietnam, prenant par là 
même clcs positions irréalistes e t en 
deçà de ceUes prises par de Gaulle 
sur le conflit qui fait rage en Asie 
rlu Sucl-Est. 

Le débat sur les structures « pon-
1lérées » de ln Fédération fut volon
tairement escamoté par les dirigeants 
cle la Convention. Ceux-ci estimèrent 
maladroit e t intempestif de débattre 
d 'un problème qui faisait par ailleurs 
l'objet d'âpres négociations, dans 1c 
même temps, avec les deux autres fa. 
mi1les fédérées. 

Le comité central et le groupe per
manent ,levaient être chargés de con
trôler a posteriori l'action des négo
r.iateurs c~nventionnels, cc qui ne 
manqua pas ,le soulever quclCJues 
protestations de couloirs. 

INTÉRIEURE 

Des lustres lourds et des glaces ornées. 

Mais cc que tous attendaient, était 
le discours de François Mitterrand. 
Ce fut un discours-fleuve qui dura 
plus de deux heures et dont on re
tiendra <leux choses. 

D'abord l'ancien cancli<lat à la pré
sidence de la République ne fut pas 
tendre avec les communistes. Il n'est 
certes pas question, rappela-t-il, de 
modifier l'orientation prise il y a 
deux ans et qui est celle de l'union 
ile la gauche sans exclusive. Ce qui 
me préoccupe actuellement, <levait-il · 
affirmer, c'est la F.G.D.S. et en son 
sein la Convention. Il critiqua no
tamment le jeu du gouvernement 
consistant à représenter, devant l'opi
nion publique, la lutte entre l'oppo
sition et le pouvoir par la lutte entre 
le P .C.F. et le gaullisme, court-cir
cuitant ainsi sa propre formation. 
« Le P.C. n'a pas vocation II repré
senter l.outc la gauche » affirma-t-i1, 
mettant ensuite l'accent sur le carac
tère concurrentiel des deux forma
tions. fl y avait dans cc passa"e du 
rl_iscours de Mitterrand une pr~gres
s1on t:onstantc vers l'affirmation au
tonome de la F .G.D.S. qui <levait se 
tcrn!iner par cette phrase ambiguë : 
« La F.G.D.S. ,loit ê tre le grand mou
vc~mcnt politique français capable de 
gouverner.» 

Pas n 'ir111wrte quelle Jt:un,,,e. 

Puis, le député de la Nièvre vou
lut arriver au fond 1lu 1lébat avec 

tribune socialiste 

Collombert 

les communistes, consacrant notam
ment un long développement au pro• 
blème de l'Europe. Européen con
vaincu et rappelant qu'il avait voté 
en 1949 pour le pacte atlantique, 
F. Mitterrand critiqua l'Europe gaul
liste et essaya · de tracer les grandes 
orientations <l'une Europe socialiste 
et indépendante. Il de~ait pour ce 
faire, reprendre quelque&-unes des 
propositions qu'avait fait Pierre 
Mendès France quelques jours aupa
ravant. Cela le conduisit à condam
ner aussi bien les nationalistes gaul
listes que ceux qui, dans ses propres 

· rangs avaient défendu des positions 
« maximalistes » en matière euro
péenne. 

François Mitterrand devait faire 
enfin quelques remarques appl'.ou
va.nt ou re1,rrettant certaines des pro
positions avancées par les rappor• 
leurs cle ln veille - mais après tout 
c'est cela la 1lémocratic il la Con
vention - affirma-t-il. 

Quan1l il eut terminé les conven• 
tionncls se levèrent et ~pplaudirent 
longuement le président de la F .G.
D.S. qui ga_gna lentement la tribune 
cl'honncur. 

Ainsi, peu structurée et reposant 
su~ quclqu~s individualités parfois 
brillant~s, 11 semble bien que la 
Conve11t1011 - et cela au niveau des 
organismes 11irigcunts - cherche en
core à se 1léfinir politiquement au 
moment où elle est engagée dans Je 
1liffi~i1cs négociations avec ses par• 
tenaires S.F.I.O. et racli<·aux. □ 


